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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


és À 


PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 15 mars a été affiché. 
I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
15 
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BIENVENUE A M. LE SECRETAIRE D'ETAT A LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


M. le président. Mes chers cogne il m'est particulièrement 
agréable de censtater, au banc du Gouvernement, la présence 
de M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


M. Bayrou n'est pas un inconnu pour nous. Il a plusieurs 
titres à notre sympathie et à notre confiance, Il a été, d'abord, 
un valeureux Soldat de la Résistance, un combattant de Bir- 
Hakeim, un de ceux qui, dès le premier jour, se sont engagés 
sous le drapeau de la Francs libre et qui ont travaillé de toutes 
leurs furces, de toute leur âme, de tout leur courage à la déli- 
vrance de la France. 

M. Bayrou, d'autre part, est familiarisé depuis longtemps avec 
tous les grands problèmes d'outre-mer, qui sont l'unique souci 
el le constant labeur de cette Assemblée, Investi de son mandat 
arlementaire par la confiance des populations du Gabon et du 
Hbven- ongo, 11 a eu l’occasion d'étudier de près la situation 
dès populations d'outre-mer, de se rendre compte de leurs 
besoins, de leurs désirs, de l'œuvre que la France avait accom- 
plie là-bas et de celle, plus vaste encore, qu'elle doit y conti- 
nuer, 

Nous somimes ainsi assurés qu'il apportera à son ministre, 
M. leilgen, la collaboration la plus active, la plus utile et Ja 
plus efticace. 


Pour ce qui nous concerne, nous l'aceueillons ici les mains 
tendues, en lui exprimant le désir, qui doit être également le 
sien, de le voir venir le plus souvent qu'il lui sera possible 
pour participer aux débats de cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Bayrou, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Monsieur le 
président, permettez-moi de vous remercier tout d'abord pour 
les paroles si amicales, si aimables, mais par trop élogieuses 
par lesquelles vous avez bien voulu accueillir dans cette 
enceinte le jeune ministre que je suis. 

Ce terme ne saurait faire oublier, du reste, mon. âge, et 
moins encore les trente années que j'ai vécues dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Viet-Nam, à Madagascar, au Levant, en 
Afrique du Nord, enfin en Afrique équatoriale française où je 
me suis fixé depuis bientôt vingt-trois ans. C’est à ce titre, 
monsieur le président, que je joins, au témoignage de ma gra- 
titude, celui de ma déférence pour l'expérience hors de pair des 
choses de l'Union française que représente votre personne, et 
c'est également en tant que Français d'outre-mer, en tant 
qu'élu d'outre-mer, que je tiens à saluer avec respect cette 
Assemblée dont vous avez tant de titres à présider les tra- 
Vaux. 

Vous représentez, mesdames et messieurs, pour le départe- 
ment ministériel où j'exerce mes fonctions, l'Assemblée de 
l'expérience, l'Assemblée de bon conseil, en raison de sa compé- 
tence, de sa spécialisation et aussi de la profonde connaissance 
des réalités d'outre-mer que possèdent un très grand nombre 
de ses membres, Réunissant les représentants des Etats asso- 
viés dans l'Union française et de tous les territoires composant 
la République, cette Assemblée permet une confrontation per- 


manente des points de vue et en réalise l'accord harmonieux. . 


Certes, tout n'est pas parfait, il s'en faut, dans le cadre même 
où s'inscrit votre labeur, et je suis de ceux qui pensent que 
s’il est un domaine où l'œuvre des constituants doit être amen- 
dée, c'est bien cçlui qui intéresse directement vos activités. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, au centre 
el sur les bancs des Etats associés.) 

Que cette réforme doive intéresser l'Assemblée de l'Union 
française, c’est ce que seront d'accord pour reconnaître, pour 
affirmer hautement ceux qui ayant, comme moi-même, suivi 
vos travaux, ont pu en mesurer l'ampleur, le sérieux et la 
pertinence, 

De ces hautes qualités, monsieur le président, messieurs les 
conseillers, notre département est déjà le bénéficiaire. attentif ; 
au nom de M. le ministre de la France d'outre-mer et en mon 
nom propre, je puis vous assurer qu'il le demeurera. 


La tâche qui nous attend est immense, disait l’autre jour 
M. leilgen, el mieux que quiconque, assurément, les conseillers 
de l'Union française en savent la complexité. Il nous faut en 








eflet répondre tout à la fois aux exigences du socia 
aux nécessités de l'expérience politique, et en mn 
rances de la fraternité, 

La France ne serait plus la France si elle s’avérait inapt 
à cette pie. es son De, répond Pelle , conne 
réponden ur- elle le message justice qu’ a lancé à 
traves le Fm À et l’histoire renaissante de notre union. Per. 
mettez donc au représentant de Brazzaville à l'Assemblée natio- 
nale d'inscrire sym t, en tête de tous nos travaux, 
le nom de cette capitale africaine d’où est partie la rénovation 
de la France d'outre-mer. 

Monsieur le président, vous m’autoriserez, j'en suis sûr, À 
demander à MM. les conseillers de l'Union de bien 
vouloir être mes interprètes auprès des prie qu'ils repré. 

u 


sentent dans cette Assemblée; venant d'un qui compte 
trente ans d'outre-mer, le y ÿ que je er drines d'ace 
u 


cueillir et de transmettre ne peut ètre qu’un message de cha. 
leureuse, d'amicale sympathie, et surtout de total dévouement, 
{Appla issements à gauche, au centre et sur les bancs des 
tats associés.) 

(M. Roulleaux-Dugage remplace M. Albert Sarraut au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 


ee Li 
DEPOT D'UNE PROPOSITION | 
M. le président. J'ai reçu de M. Bangoura et des membres 


. du ee des républicains sociaux une proposition tendant à 


inviter le Gouvernement à entreprendre en Guinée française 
un programme d'électriication des centres secondaires et 
ruraux EE une exploitation plus rationnelle et plus complète 
de la ligne de transport d'énergie de la centrale hydro- 
électriques de Grandes-Chutes. 


La proposition sera imprimée sous le n° 94, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur la proposition 
(ne 390, année 1954) de M. Bégarra et des membres de la com- 
mission des affaires sociales, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République à compléter l'application du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle en 
prenant dans les meilleurs délais les mesures nécessaires. 


Le rapport sera imprimé sous le n° % et distribué. 


J'ai reçu de M. Georges Oudard un rapport fait au nom de la 
commission des relations extérieures, sur la demande d'avis 
(n° 25, année 1955), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention pue 
taire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 
29 2 let 1954 entre la France, la Belgique, le Portugal, la 
fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de 
0 ro et d'Irlande du Nord et l’Union de l'Afrique du 

ud. | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 96 et distribué. 


—5— 

RETRAIT D'UNE PROPOSITION 

M. le président. J'ai reçu une lettre elle M. Ahmed 
Abdallah déclare retirer la poils (9° 1, année 19%4) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires en vue de créer dans le territoire des Comores 
quatre chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture, 
ayant leur siège au chef-lieu de subdivision de chaque île e! 
upées en une fédération des chambres de commerce des 
mores, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
23 février 1954. 


Acte est donné de ce retrait, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agr:culture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 66, année 1955) de 
MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, 
Jacobson, Jacquier, Ramus, Repiquet tendant à inviter le Gou- 
venement à prendre toutes mesures propres à coordonner la 
production et la consommation du sucre dans l'Unon française, 
dont la commission des affaires économiques est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


D 7 


PROPOSITIONS DZ MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai élé saisi de proposilions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe du Viet-Nam propose M. Bui Xuan Bao pour rem- 
placer M. Nguyen Duyÿ Thanh dans la commission des affaires 
sociales; M. Le Ngoc Chan pour remplacer M. Bui Xuan Bao 
dans la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutonnelles. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé à 
l'affichage de ces candidatures. 

Les désignat'ons n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
lélai minimum d'une heure. 


ne, Pt 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents m4 vient de se 
réunir propose à l'Assemblée de ret:rer de l'ordre du jour de 
la présente Séance la d'scussion de la proposition (n° 22, 
année 1955) de MM. Raphaël-Leygues, Hazoumé, Charles-André 
Julien et Mme Mairoux, tendant à demander au Gouvermement 
d'assimiler à un centre dramatique de la métropole le « Théâtre 
de l'Union française » et évenluellement d'autres organismes 
ayant le même objet de diffusior du répertoire classique fran- 
çais dans l'Union. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En vertu de l'article 42 du règlement, la conférence des pré- 
sdents a décidé d'inscrire le vote sans débat de cette proposi- 
ton en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


ES 
DEFENSE DE L'OUTRE-MER 
Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition, présentée par M. de Gouyon, président de la com- 
luission Ge la défense de l'Union française, au nom de cette 
‘omission, tendant à inv:ter le Gouvernement de la Républi- 
que française à faire connaître ses projets relatifs à la concep- 
lon et à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans Île 
fadie des réformes de structure de la défense nationale envi- 
sagces (n° 372, année 1954, 11 et 38, année 1955), 


la parole est à M. le rapporteur. 


M. le général Legentilhomme, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Monsieur le min stre, mesdames, 


‘messieurs, des réformes de structure sont à l'étude en ce qui 


‘oncerne l'organisation de notre défense nationale, Chaque 
fuerre, en effet, donne naissance à des découvertes scientifi- 
ques qui, utilisées immédiatement par l'industrie, augmentent, 
in «ours des hostilités, la puissance offensive ou défensive des 
bell gérants. Les principes réglant l'erganisation des forces 
i’mées et la tactique d'emploi des armes comme les pr'ncipes 
léglant dans son ensemble l'organisation de la défense natio- 
nale doivent donc être entièrement revus après chaque guerre, 
en tenant compte des expériences acquises au cours des hosti- 








lités mais aussi en s'eflorçant de déterminer par anticipation 
quels pourra:ent être les aspects futurs d'un nouveau conilit et 
quels pourraient être les théâtres d'opérations éventuels. 

Fn moins d'un siècle la Franre a été envahie trois fois et il 
faut reconnaitre que, eg -m fois, notre adversaire avait, mieux 
que nous, su piéparer la guerre à venir. C'est l'utilisation 
intensive du réseau ferré, plus qu'une supériorité en effectifs 
et en armement, qui permit à l'Allemagne en 1870 de détruire, 
en quelques semaines, nos armées d'Alsace et de Lorraine. 
C'est des généralsé de la mitrailleuse et une utilisation 
intensive du terrain par l'adversaire qui obligèrent à la retraite, 
après des pertes sévères, nos armées engagées en Belgique en 
1214 avec un mépris total de la puissance du feu en rase cam- 
pagne. C’est l’utilisation massive des engins blindés et de l'av'a+ 
lion de combat qui amena le désastre de mai 1940, 

Et pourtant, en 1870, nous aur:ons dû connaître les possibi- 
lités du chemin de fer; en 1914, nous connaissions les effets 
dévastateurs de la mitraillcuse et la nécessité pour les troupes 
de s’enterrer sur le champ de bataille, révélations de la guerre 
1usso-japonaise en Mandchourie; en 1939, nous connaissions les 
possibilités des chars de combat que nous avions été les pre 
m'ers à utiliser en 1918. Chaque fois nous avons préparé la 
guerre future comme si elle devait se dérouler dans les mêmes 
conditions qu'au cours des dernières semaines de la guerre 
précédente. Et cependant, il s'était trouvé en France des mili- 
aires doués de plus d'imagination que le cénacle de notre haut 
commandement. C'est le lieutenant-colonel Mayer qui, avant 
1914, tenant compte des enseignements de la guerre de 1905 
en Mandchour:e, déclarait que la guerre future serait, de la mef 
du Nord aux Vosges, une guerre de tranchées d'où le fantassin 
ne pourrait sortir qu'avec l'appui de masses d'artillerie comme 
on n'en avait jamais vu. C'est le colonel de Gaulle qui, avant 
1939, prévoyait l'emploi massif de divisions blindées révolu- 
tionnant la tactique sur le champ de bataille et permettant une 
exploitation stratég'que foudroyante. 


M. Laurin. Très bien ! On aurait bien fait de l'écouter. 


M. le rapnorteur. Il faut espérer que ceux chargés de la réor. 
ganisation de la défense nationale sauront faire preuve de plus 
d'imagination que leurs devanciers. Cette défense nationale et 
d'ailleurs à envisager dès maintenant dans le cadre de l’organi- 
sation du pacte Nord-Atlantique, et l’un des avantages de cette 
organisation — et non des moindres — est de mettre en contact, 
au sein d'élats-majors intégrés, des officiers de race comme de 
tempéraments différents qui, metlant leurs idées en commun, 
sauront mieux anticiper les conditions d'une guerre future que 
des états-majors nationaux travaillant en vase clos. 


Que sera la guerre future ? Sera-ce la guerre de l'ère ato- 
mique ? On peut en douter bien qu'il faille s’y préparer. Une 
arme nouvelle d'une puissance inconnue peut être utilisée par 
un adversaire seul à la posséder, mais, à partir du moment où 
les deux adversaires en disposent, sa puissance destructlive 
elle-même peut en faire écarter l'emploi. Ce fut le cas des 
gaz toxiques en 1939, ce sera vraisemblablement le cas de 
l'arme atomique. 


M. Jean Guiter. À la vérité, mon général, personne n'en 
sait rien! 


M. le rapporteur. De toute façon, la guerre future ne ressem- 
blera pas à la guerre de 1945, ne serait-ce que par Jes possi- 
bilités d'emploi sur une grande échelle de divisions aéro- 
portées, non plus engagées comme à la fin de la dernière 
guerre à quelques kilomètres en avant du front de bataille, 
comme en Normandie et en Hollande, mais au cœur même 
du territoire ennemi ou sur les arrières lointains des forces 
engagées. La guerre ne sera plus Jimitée dans l'espace; déjà, 
au cours de la guerre 1914-1918, le front du Nord-Est n'avait 
pas été le seul à compter, et les succès alliés en Macédoine 
auraient pu amener la décision en portant la guerre au centre 
même des empires centraux. Ce fut une erreur grave, en 
1940, de croire que la bataille perdue dans les plaines du 
Nord-Est devait entra ner la défaite totale; c'était vouloir 
eucore limiter a priori les opérations à l'Europe occidentale, 
Et pourtant, en 1938, au conseil supérieur de la guerre, le 
général Buhrer, chef d'état-major général des colonies, déclas 
rait que la guerre à venir s'étendrait du Cap Nord au Lace 
Tchad... voix prophétique qui n'altira qu'une aftention condes- 
cendante. 

S'il est normal d'envisager par priorité de nouvelles concep- 
tions en ce qui concerne la défense de l'Europe occidentale, 
et de prévoir une réorganisation de nos forces armées corre:- 
pondant à ces conceptions, mous ne devons plus supposer 
qu'une guerre éventuelle Soit amenée à se dérouler exelusi- 
vement sur les territoires englobés dans l'organisation dau 
pacte Nord-Atlantique. Nous devons envisager que les terri- 
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toes africains de l’Union française en dehors de ce pacte 
auront certainement un rûle à jouer au cours d'un nouveau 
contlit, et que ce rôle peut être essentiel si ces territuwres se 
trouvent engagés directement dans le confit, surtont au début 
des hostilités, ce qui ne saurait être exelu. Or, la défense de ces 
territoires incombe à la France seue et c'est pourquoi, au 
moment où le Gouvernement envisage de reviser la structure 
de notre défen e mationale dans le cadre des derniers accords 
de Londres et de Paris, votre commission de la défense s'est 
préoccupée, à juste titre, des mesires qui pourraient être 
envisagces pour faire face à l'hypothèse d'un conflit s'éten- 
dant à nos territoires africains. 


On ne ‘aurait almettre que l'Union francaise se trouve 
gans défense contre une atiaque visant, par exemple, Fort- 
Lumv, base aérienne d'importance capitale au centre de 
l'Afrique, ou PBakar, base navale permeltant à des sous-marins 
d'optrer dans tout l'Océan Atlantique. La défense de l'Afrique 
doit êire organisée dès le temps ce paix el ne saurait être 
huprovisée au cours des hustilités. 


Le 12 août 1254, notre Assemblée, par un vote massif, a 
approuve les conclusions d'un rapport que j'avais l'honneur 
de présenter au nom de la commission de la défense, rapport 
ans lequel j'avais exposé queïle devait être l'organisation 
militaire minimum à réaliser pour permettre à nos territoires 
africains de faire face à une ailaque brusquée. Au cours de 
son audition ee volre comtuission de la défense, le 14 dérem- 
bre dernier, M. le ministre de la France d'outre-mer a nette- 
meut déclaré qu'il défendrait dans les conseils du Gouverne- 
micnt la proposition volfe par notre Assemb'ée le 12 août 1954 
el qu'il faisait d'ores et déjà siennes toutes nos pruposilions, 


Nons ne pouvons qne nous féliciter d'avoir convaincu M. le 
ministre de la France d'outre-mer, et votre commissien de la 
défense aura pu se satisfaie des engagements pris par lui, 
sil m'avait fait remarquer qu'officiellement il ignorait tout 
des réformes de structure envisagées pour noxre défense 
nationale, Une fois de plus, nous regretlerons que le ministre 
de la France d'outre-mer ne dispose pas, quand il s’agit de 
1 défense des teritoires dont il a la responsabilité, des 
movens de faire entendre sa voix en temps uiile. C'est 
pourquoi il est bon que notre Assemblée br “di qu'elie ne 
saurait admettre que la defense des territoires d'outre-mer 
fut envisagée avec moins d'intérèt que celle de l'Europe occi- 
denlale. Notre Assemb'ée doit, une fuis de plus, souligner 
qu'une solution identique ne saurait être apportée aux pro- 
biémes d'organisation de la défense de l'Europe eccidentaie 
ut à ceux de la défense de l'outre-mer. 


Le 12 août dernier, je wisais à cette tr'bune: « Il est invrai- 
semblable de penser qu'en ças de menace pesant sur Fun 
quelconque de nos territoires d'outre-nme’, nous en semmes 
toujours réduits à préiever ici et là, en Europe et en Afrique, 
les renforts nécessañies. Par ces prélèvements de cadres et 
d'hommes de troupe sur les unilés existantes, on désorganise 
ces umlés pou: constituer de nouvelles unités sans cohésion, 
el, par suile, de valeur médiocre. » 

Les événemen's d'Afrique du Nord viennent de mettre en 
évidence, une fois de plus, la nécessité de disposer de forces 
d'intervention spécialistes, adaptées aux conditions d'emploi 
outre-mer, Le président du conseil lui-même a reconnu Ia 
récessité de réorganiser nos forces d'Afrique du Nord qui, 
équipées entié -cment sur le type européen, ne sont plus en 
clat d'agir effivacement en cas d'événements graves sur le 
territoire uù elles maintiennent notre souverainelé. 


Et pourtant, le théitre d'opérahons d'Afrique du Nord, par 
la densité de sa population, par le développement de son 
réseau roulier, par ses ressources multiples, a beaucoup plus 
d'anulogie avee un théâtre d'opérations européen qu'avee un 
théitre d'opérations éventnel en Afrique noire. Si, par suite 
de nos erragements mmternationaux, la structure de notre 
défense nationale doit étre reconsidérée, si une refonte de 
vos forecs armées intégrées dans la défense commune de 
l'Europe <'impose actuellement, le Gouvernement à le devoir 
de fixer l'importance et la mature des forces non intégrées, 
c'est-à-dire de celles pratiquement nécessaires à la défense 
de l'outre-me, 

Le Gouvernement doit, dans un avenir prochain, résoudre 
les deux problèmes suivants : 

to Quelle sera la composition de la future armée chargée 
de la défense de l'outre-mer ? 

2e Quel sera son statut ? 


En approuvant les termes et les conclusions du rapport que 
je présentais devant lAssemblie le 12 août 1954, vous avez 
par là mème, approuvé l'organiseton que votre commission 








de la défense proposait pour assurer dans des conditions 
min:ma la défense des territoires d'outre-mer. Il est donc inutie 
de s'étendre sur la première question poste ci-dessus, 

Je rappellerai brièvement que l’organisation de nos forces 
armées destinées à la défense de l'outre-mer devrait emporter 
outre des forces de souveraineté d'environ 50.000 hommes : 
a) des furces terrestres d'intervention: 8 brigades terrestres 
et 3 brigades aéroportées; b) des forces aériennes: 1 escadrile 
de chasse, 6 escadrilles dites d'outre-mer, 4 groupes de trans 
vort et 3 groupes de Liaison: c) la réorgamisation des hases 
navales de Dakar de Diego-Suarez et le stationnement 
permanent d'escorteurs en Afrique noire et à Madagascar. 

L'ensemble des forces terrestres — de souveraineté et d'inter- 
vention — serait de l'ordre de 120.000 hommes, les eflecufs 
des forces aériennes de 9.000 hommes environ. 

J'abordle maintenant la deuxième question posée: quel doit 
être le statut de ces forces armées ? 

En ce qui concerne la merine et les forces aériennes, un 
statut spécial ne s'impose pas, car l'activité du personnel est 
dominée par la rigueur d'emploi du matériel. I n’en est pas 
de mème pour les forces terrestres dont le personnel européen 
doit être, dans sa grande majorité, un persannel de carrière, 
ce qui n'a jamais été contesté, et un personnel spécialisé à 
la vie et à l'emploi en rég'ons tropicales. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. le rapporteur. La loi du 7 juillet 1900 a créé cette armée 
spécialisée: elle a donné toute satisfaction jusqu’en 1940. Pour- 
quoi songerait-on à l'abroger plutôt qu'à l'adapter aux condi- 
tions nouvelles ? Pourquoi vouloir umiformiser sous un même 
statut l'ensemble des troupes constituant l'armée française ? 

La controverse n'est pas récente. Pour certains, il ne doit 
y avoir qu'une seule armée, dotée d'un statut unique et non 
a deux armées, armée métropolitaine et armée coloniale. Fn 
ait, il n'y à jamais eu deux armées distinctes, le statut du 
personnel seul diffère. 

L'articie 1* de la loi du 7 juillet 1900 précisait : 

« Les troupes coloniales sont rattachées au ministère de la 
guerre. 

Elles sont, en principe, destinées aux colonies. 

« Elles comprennent l’ensemble des forces organisées spécia- 
lement en vue de l'occupation et de la défense des coonies 
et pays de protectorat. 

« Ces forces coopèrent, le cas échéant. à la défense de la 
métropole ou prennent part aux expéditions müilitauss hors 
du territoire francais, 

« Elles peuvent être stationnées en un point quelkonque du 
territoire de la République ou de ses dépendances. » 

Le ministre de la guerre est seul responsable de leur organi- 
sation et de leur instruction; ce sont simplement des troupes 
spécialisées ; eelles servant outre-mer ne dépendent du ministre 
de la France d'outre-mer que pour leur emploi et leur admi- 
u'stration. 

Le ministre de la France d'outre-mer n'a rien à voir en 
matière d'instruction ou d'avancement du personnel. Ce per- 
sonnel est distinet du personnel de l’armée métropolitaine en 
ce sens qu’il ne coneourt pas avec celui-ci pour l'avancement. 
Qu'y a-t-il de choquant à cela ? C'est un personnel spécialisé 
ayant des obligations spéciales. Est-ce que les officiers d'artil- 
lerie concourent avec ceux de l'infanterie pour l'avancement ? 
On ne comprend réellement pas le besoin de l'uniformité qui, 
sans pouvoir apporter aucune arméliayration à ce qui existe, 
ne saurait qu'être préjudiciable à la défense des territoires 
d'outre-mer car, pour les gradés en particulier, l'expérience 
ne s’acquiert qu'au cours de séjours répétés. 

La fusion de l'armée métropolitaine et de l'armée coloniale 
entrainerait-elle des économies, comme d'aucuns le mettent 
en avant ? La direction des troupes coloniales au ministère 
de la guerre pourrait-elle être supprimée ? C'est fort douteux, 
alors que l'on songe à recréer dans ce ministère les directions 
d'armes supprimées ne faire place qu'à une seule direc- 
tion du personnel. Élle deviendrait une direction de l'outre- 
mer, sans économie de nel. La fusion entraînerait la 
suppression de la direction des affaires militaires au ministère 
de la France d'outre-mer. Est-ce que le ministre d’outre-mer 
sera complètement « court-cireuité » en matière militaire, les 
hauts commissaires et gouverneurs correspondant directement 
avec le ministre de la défense nationale ? 

Hauts commissaires et gouverneurs dépendent du ministre de 
la France d'outre-mer qui, même ne servant que de simple 
intermédiaire, devra done disposer d'un personnel mililaire 
de linison. 
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|A fusion entrainerait peut-être la suppiession des services 
annees, Inagasins d'intendance et autres, inserils au budget 
miliure de la France d'outre-mer, et je dis « peut-être » car 
il faudra des magasins spécialisés pour le stockage et le transit 
des effets d'habillement, d équipement et des matériels appro- 
priés à l'outre-mer. 

Quelles économies représenterait la suppression de la sirec- 
in des aflaies militaires et des services annexes qui en 
jépeuient dans la métropole ? Environ 230 millions, eu prin- 
sipe, mais en réalité y aurait-il ruème économie ? Lorsque le 
nun: te de la guerre à pris à son compte les attributions du 
niunstre de la France d'outre-mer en ce qui concerne l'Indo- 
cuve. les effectifs supplémentaires" mis en place au ministère 
de la vuerre ont dépassé les efleclifs supprimés au ministère 
de la France d'outre-mer. A-t-on ag 19: é par contre les charges 
jinancicres qui pourraient résulter de la suppression de l'auto- 
nome actuelle des troupes d'outre-mer ? 

Pour les officiers, il n'y aura pas en principe de charges 
nouvelles à prévoir. Mais tous les officiers participant au teur 
de départ pour l'extérieur ne seront appelés à faire, au cous 
de toute leur carrière, qu'un ou deux séjours outre-mer. C'ext 
1 suppression de la snécialisation avec toutes ses conséquences. 
Et covez-vous que ce sera de gaîté de cœur qu'un officier 
marie, père de famille, acceptera une désignation outre-mer, 
avec les frais que cela comworte, s'il doit laisser sa famille 
en France, obligation souvent nécessilée par l'instruction des 
enfants ? Avec le statut qu'il a souscrit, l'officier des tronpes 
colonies sait à quoi il s'engage, et il l'accepte, même s'il en 
souilre moralement et matérietlement. 

En ve qui concerne le personnel sous-offiviers et hommes de 
troupe, la fusion entrainerait des conséquences beaucoup plus 
grave. Le jeune Français qui s'engege dans les troupes cold- 
naics le fait par esprit d'aventure, pour servir outre-mer et 
non dans la métropole. Il sait que l'autonomie des troupes colo- 
niales lui permettra de réaliser son rêve, au prix de brefs 
sejours en France ou en Afrique du Nord entre deux séjours 
vutre-mer, L'armée co:oniale n'a jamais vu se tarir le courant 
des rengagements des hommes de troupe et des sous-ofliciers. 
Elle a toujours pu entretenir à plein ses effectifs. 

A ma connaissance, le seul fléchissement des engagements 
dans les troupes coloniales ne s'est produit que chaque fois 
qu'il v a eu menace de fusion avec l’armée mé:ropolitaine. Car 
si loi trouve des Français désirant s'engager dans l'armée 
d'oulic-ner, on en trouve relativement furt peu désirant s'en- 
gager dans l'armée métropolitaine. La loi des cadres et eflec- 
Us \ol:ce après la guerre de 1913 avait prévu 100,000 militaires 
de carriere pour l'armée mé‘ropolitaine et 30.000 pour l'armée 
coloniale, Celle dernière a facilement trouvé ses 30.000 mili- 
lire. de carrière, alors que l'armée métropolitaine n'a pu 
trouver les 100.000 hommes qui lui étaient nécessaires. S'il y 
a poourie d'engagés volontaires, comment recruter les sous- 
vllivicrs de carrière ? 

En 1999, l’armée coloniale comprenait, outre les forces di'es 
de suveraineté des territoires d'outre-mer, quatre divisions en 
France et sept rég ments d'infanterie et un régiment d’artille- 
re cn Afrique du Nord. Après la libération du territoire, alors 
que des projets de fusion de l'armée coloniale et de l'armée 
lelropolitaine étaient déjà envisagés, les troupes coloniales se 
vovaient singuliérement réduites, et pour faire face aux char- 
fe. de la guerre d'Indochine il a fallu faire appel aux troupes 
hiviropolitaines, 

N'y a-t-il donc pas d'enseignements à tirer de cette guerre ? 

Si nous n'avons pu engager les effectifs indispensables, c'est 
que l'armée métropolitaine ne pouvait fourir les militaires de 
Carriére nécessaires. Malgré la disproportion des effectifs entre 
l'armée mg “gt et l’armée coloniale en 1954, 60 p. 100 
des hommes de troupe français engagés en Indochine apparte- 
lülont aux troupes coloniales, Et ces coloniaux étaient certai- 
heont prêts à se battre en Indochine comme par le passé avec 
Un sinple supplément de solde de 7/10. En 1954, dans l'ensem- 
be des terriloires d'outre-mer, les militaires de carrière des 
lioupes coloniales avaient un effectif double de celui des mili- 
s de carrière des troupes métropolitaines. 
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Pour trouver, en nombre insuffisant, vous le savez, des mili- 
litres de carrière dans l'armée métropolitaine, il a fallu les 
PiYcr, et les payer de plus en plus cher, sans cependant trou- 


VO Un courant suffisant d'engagements et de rengagements. Ce 
= ont plus 7/10 de supplément de solde qu'il a fallu donner, 
äte une imdemnité de départ égale à un mois de solde en 
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Francs, il a fallu porter la prime de départ à 109.000 francs. 
Quant aux soldes, je dirai simplement qu'un sergent-chef en 
lilchine avait une solde égale à celle d'un général de divi- 
Sion en France et qu'un colonel, du fait de l'échelonnement des 
oies, pouvait percevoir environ 3 millions de francs par an. 








Si l'autonomie des troupes coloniales disparait, comment 
trouvera-t-on les militaires de carrière nécessaires pour l'outre- 
mer ? Pensez-vous que le courant continu d'engagements et de 
rengagements dans une armée coloniale autonome se maintien- 
dra, lorsque les jeunes gens épris d'aventure auront la perspec- 
tive de longs séjours dans une garnison de France entre deux 
séjours outre-mer ? 

C'est avec une longue gg que je crois pouvoir affir- 
mer que l’on ne trouvera alors les militaires de carrière néces- 
saires qu'en les payant cher et mêine très cher. 

D'autre part, a-t-on envisagé quelles seraient les constquences 
financières de la fusion, en ce qui concerne la réorgaiisalion 
des divers services outre-mer ? 

S'il y a fusion, les règlements administratifs des troupes 
métropo'itaines seront applicables ipso facto aux anciennes 
troupes coloniales. Actuellement, dans chaque groupe de ter- 
ritoires ou chaque territoire d'outre-mer les directions de ser- 
vices sont au nombre de trois: service du matériel et des 
bâtiments; service de l’intendance ; service de santé (civile et 
militaire). Avec la réglementation métropolitaine, il y en aura 
six: transmissions, génie, matériel, intendance, santé militaire 
et santé civile. Done, besoins supplémentaires en personnel, 
en locaux, en matériel d'ameublement, en fournitures de 
bureau, en véhicules et en essence. 


De plus, le partage des attributions à l'échelon direction 
entrainera une augmentation des besoins et des dépenses aux 
échelons subordonnés et d'exécution (directions, sous-direc- 
tions locales, établissements). 

Par exemple, les établissements de l'actnel service du maté- 
riel et des bâtiments ressortiront à trois directions différentes, 
d'où nécessité de spécialiser des établissements de ces trois 
derniers services, par suite, nécessité d'en créer de nouveaux. 

Les fonctions d'ordonnateur secondaire, assurées actuellement 

our tous les services militaires par le seul directeur de l'in- 
endanc2 locale (art. 5 du décret du 21 juin 1906, confirmé par 
le décret du 27 décembre 1951) seront, par application du prin- 
cipeg métropolitain de l'autonomie financière des services, par- 
tagées entre cinq directeurs. 11 faudra donc créer dans chaque 
groupe de terriloires, ou chaque territoire, quatre nouveaux 
ordonnateurs secondaires et quatre nouveaux bureaux des 
fonds. Et l’on verra certainement créer, comme en Indochine, 
un nouveau poste, celui de chef des services financiers, pour 
veiller dans chaque groupe de territoires à la correcte applica- 
tion des règles administratives et financières. 

Je pourrais continuer celle énumération des dépenses supplé- 
mentäires, faciles à chiffrer par ceux qui ont la charge de 
réorganiser notre système militaire. C'est donc le maintien da 
l'autonomie des forces terresires d'outre-mer que l'on doit 
réclamer. Il faut les reconstituer, mais les reconstituer dans le 
cadre de la loi du 7 juillet 1900, en apportant à cette Joi les 
modilications de détail qui s'imposent, et elles ne sont pas 
nombreuses. 

Nous croyons savoir, d'autre part, qu'une solution envisagée 
dans la réforme de notre organisation militaire serait le main- 
lien provisoire de l'autonomie des forces d'outre-mer mais en 
les rattachant complètement au ministère de la défense natio- 
nale, par suppression de toutes attributions mililaires dévolues 
antérieurement au ministre de la France d'outre-mer. 

Le 12 août 1954, je vous ai exposé la nécessité, non seule- 
de maintenir au ministre de la France d'outre-mer ses atiribu- 
lions militaires, mais encore de les renforcer. 

Au cours de son audition du 14 décembre dernier, le mini<tre 
de la France d'outre-mer a lui-même exposé devant votre com- 
mission de Ja défense les raisons qui exigeaient le maintien 
de ses attributions militaires. Je ne crois pas qu'un quelconque 
ministre de la France d'outre-mer, conscient de ses responsa- 
bilités, eût parlé autrement, quel que fût le parti politique 
auquel il appartint. 


En terminant ce long exposé, permetlez-moi de trouver 
curieux que chaque fois qu'on a voulu porter atteinte à la 
loi du 7 juillet 1900, ce ne sont pas les intéressés, civils ou 
militaires, avant une longue expérience des choses d'outre-mer, 
qui ont réclamé son abrogatiôn, mais des autorités métropoli- 
taines n'ayant aucune connaissance approfondie de la question. 

Pour conclure, votre commission de la d‘fense vous demande 
d'adopter la proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. Bayrou, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Mess 
dames, messieurs, je sais tout l'intérêt que porte votre Assem- 
blée aux problèmes que pose la mise en état de défense des 
lerriluires et pays d'outre-mer de l'Union française. Je sais 
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tout le prix qu'elle attache à la modernisation de notre appareil 
militaire, à son adaptation aux conditions spéciales de l'outre- 
mer et son souci aussi de voir aboutir rapidement les études 
entreprises pour mettre notre système céfensif en mesure de 
faire face aux tâches qui peuvent l'attendre demain en Afrique 
aussi bien qu'en Europe. 

Je connais vos travaux antérieurs, toujours substantiels, 
nourris de faits et d'expériences, riches en œuvres que vous 
avez toujours su concilier avec le respect des traditions et des 
conditions locales aussi bien qu'avec l'évolution nécessaire 
dans ce domaine comme dans tous les autres. 

Comme l'a fort justement souligné votre rapporteur, quand 
j! s'agit de la France, de sa sécurité, on a traditionnellement 
tendance, on le conçoit, à regarder du côté de l'Est, de sorte 
que l'importance, pourtant capitale, des territoires d'outre- 
tuer échappe parfois à des observateurs sincères, certes, mais 
peu avertis de ces problemes qui, Dieu merci! sont familiers 
à cette Assemblée, lant du fait de sa vocation que par l'ori- 
rine et la formation de ses membres. S'il est un domaine où 
Le dangers des conceptions centralisatrices à tout prix appa- 
raissent avec évidence, c'est bien celui de ja défense, qui aurait 
à faire face, dans l'outre-mer, à des conditions et aussi à des 
éventualités vraisemblablement très différentes de celles que 
l'on connait ou que l'on peut prévoir sur le continent européen. 

Il est donc utile, je dirai même nécessaire, que votre Assem- 
blée se suississe de ces problèmes, qu'elle propose des solu- 
tions, et qu'entin sa voix puisse se faire entendre efficacement. 
C'est vous dire avec quel intérêt j'ai écoulé aujourd'hui votre 
rapporteur. Les thèses qu'a brillamment soutenues le général 
Legentilhomme — dont j'ai plaisir à rappeler que jai eu 
l'honneur de servir autrelois sous ses ordres — ne pouvaient 
hisser indifférent le Français d'outre-mer que je suis, m le 
parlementaire qui, à son banc de député comme à son siège 
de commissaire à la commission de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale, a toujours consacré toute son attention 
à l'étude de ces problèmes vitaux et toute sa conviction à 
détendre les solutions qui lui paraissaient les plus raisonnables 
et en même temps les plus efticaces. Ces solutions, je dois le 
dire, et j'en suis heureux, sont sur beaucoup de points celles 
dont les grandes lignes viennent d'être expostes tout à l'heure. 

Les propositions de M. le président de Gouyon et du distingué 
1apporteur sont également très proches, vous le savez, des 
positions traditionnelles de la rue Oudinot, dont le ministre 
de la France d'outre-mer a eu l'occasion de vous entretenir 
le 14 décembre dernier. Je n'ai donc pas y revenir; il reste 
évident que le ministre de la France d'outre-mer n'entend 
pas, et ne pourrait songer à se départir de ses attributions 
inilitaires. I n'est pas douteux non plus que, soucieux de ses 
altributions et responsabilités en matière de défense, il estime 
que des moyens de les exercer pleinement doivent lui être 
assurés, et que ces moyens nécessairement spécialisés devraient 
en conséquence être précisés, notamment sur le plan de l'orga- 
nisation., Des réformes seront peut-être nécessaires; elles s’ins- 
crivent, vous le savez, dans une refonte générale de notre 
organisation militaire, qui est actuellement à l'étude. C'est 
pourquoi, aujourd'hui, représentant le Gouvernement, je ne 
puis, et cela d'Assemblée le comprendra certainement, prendre 
dès maintenant des engagements sur plusieurs points impor- 
tants qui restent encore en discussion et qui devront, évidem- 
iment, recevoir la sanction gouvernementale avant même d'être 
proposés à l'examen des Assemblées. Soyez assurés toutefois 
que vos préoccupations, comme je le disais tout à l'heure. 
sunt les nôtres et que le département suivra tous vos travaux 
avec l'attention qu'ils méritent, et qu'il tiendra le plus grand 
compte de leurs conclusions. 

Nous nous ferons done tout naturellement, devant les ins- 
tances gouvernementales ou les organismes spécialisés, les 
avocats des solutions que nous venons d'évoquer et qui nous 
paraitraient les plus propres à assurer une défense eflicace de 
hutre Union francaise. 

Mesdames et messieurs, après cette brève déclaration, je vou- 
drais vous exprimer mes regrets de ne pouvoir assister jusqu à 
son terme au débat en cours, devant satisfaire maintenant à 
d'autres obligations impérieuses de ma charge. 

Mais — c'est l'assurance que je veux vous donner avant de 
vous quitter — je tiens à souligner que nous Suivrons altenti- 
vement la discussion qui va s'inslaurer, alin de bénéticier de 
tous les arguments qui pourront être développés à cette tri- 
bune, à propos de l'important sujet évoqué aujourd'hui. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats 
assucies.) " 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières. saisie pour avis. Monsieur le ministre, mesdames, 








messieurs, l’avis que nous avons l’honneur de vous présenter 

sur ke rapport du général Legentilhomme, à la suite de la pro- 

+ de M. de Gouyon, président de la commission de la 
éfense de l'Union française, est élaboré sous plusieurs signes. 


Tout d’abord, nous estimerions volontiers qu'il s'insère dans 
un débat d'attente ou d'avant-garde: bien que constituant en 
elle-mème un tout, un ensemble, cette invitation au Gouverne- 
ment à faire connaître ses projets relatifs à la conception et à 
l'organisation de la défense nationale outre-mer dans le cadre 
des réformes de la structme de la totalité de la défense natio- 
nale trouvera sinon sa forme définitive, tout au moins un début 
de réalisation dans le budget du ministère que nous aurons 
à examiner au cours du prèémier trimestre de l’année. Aujour- 
d'hui, nous sommes seulement placés en face d'une demande 
de publicité et de travail au us jour de projets sur l'impor. 
tance desquels l'accord est fait, 

Ensuite, nous mettrions volontiers l'accent sur le caractère de 
rapport pour avis que revêt notre étude. Qu'il me soit permis 
de livrer à ce sujet des explications complètes. 

La défense nationale, que ce soit celle de la métropole ou 
de l'outre-mer, est l'un des soucis les plus pre-sants de la vie 
gouvernementale ou administrative. Son fonctionnement devient 
de plus en plus scientifique. Cette considération, qu'il serait 
facile de développer, nous incite à adopter une attitude volon- 
tairement marginale à l'endroit de certains aspects de l'initia- 
tive de la commission de la défense. 


En suivant cette ligne de conduite, voire commission des 
affaires financières ne renie p* sou passé; bien au contraire, 
en janvier et février 1954, elle a accepté sans modification de 
chiffres le montant des crédits relatifs aux dépenses du corps 
expéditionnaire d'Extrême-Orient; les changements qu'elle à 
suggérés pour la défense de l'outre-mer avaient tous le même 
objet: « relever les chapitres qui lui apparaissaient comme 
trop insuffisamment dotés », sans se nourrir d'illusions sur le 
caractère parcellaire de son œuvre. Ce qu'elle eût voulu obtenir, 
c'eût été la mise en harmonie du volume des crédits avec 
l'importance, à l'échelle de la stratégie cosmique, de l’Union 
française et p'us spécialement de la zone africaine de l'Union 
francaise. 

De notre part l'atti'ude de non immixtion dans les décisions 
techniques qui affectent la réorganisation de l'armée et p'us 
parliculièrement de l'armée d'outre-mer s'appuie sur des argu- 
ments à notre sens irréfragables. 

Tout d'abord, l'armée seule offre l'exemple d’une responsa- 
bilité en quelque sorte bicéjhale où les civils côtoient les 
militaires et vice versa. Si les compétences qui risquent déjà 
d'ètre diluées entre des éléments militaires et des éléments 
civils, entre le pouvoir militaire et le pouvoir civil, se trou- 
vent encore faussées plus ou moins gravement par l'interfé- 
rence du financier, les responsabilités deviendront tellement 
confuses que la bonne marche de Ja défense nationale sera 
entravée et que la seule sanction, la sanction unique, un peu 
trop tardive celle-là, se trouvera être la victoire ou la défaite. 
En parodiant une ES trop connue, nous irions jusqu'à dire 
que « la guerre est une chose trop sérieuse pour pouvoir sup- 
wrter la hargne ou simplement l'onreumnes des financiers ». 

ais le souci d'économiser les ressources appelées à concourir 
à l'armement du pays doit demeurer constamment présent à 
l'esprit de tous. C'est un fait que les ressources de la France 
sont particulièrement limitées dans certains domaines: crédits, 
techniques, matières premières, investissements scientifiques. 


Nous évoquerons les considérations inscrites dans le rapport 
£a général Legentilhomme: eu rappelant cerlaines échelles 
de soldes appliquées en Extrêéme-Orient jusqu'à l'armistice, 
l'éminent rapporteur de la commission de la défense apporte 
une preuve en faveur de cette dissociation étroite du finance- 
ment de la guerre et de la fortune des armes, Sans vouloir 
insister outre mesure sur des sujets complexes, et au demeu- 
rant délicats, votre commission des affaires financières à cons- 
taté que la guerre n'est Le uniquement une question d'argent 
et de crédit: on ne se bat pas uniquement pour de l'argent, 
sinon on se bat mal, mais pour d'autres idéaux. Le patriotisme 
et l'ardeur du patriotisme ne sont pas uniquement liés à la 
poussée des soldes, tandis que les meilleures conditions de 
succès ai liées à la puissance ou mieux à i’adaptation du 
matériel. 


M. Jean Guiter. Et aussi à une stratégie intelligente. 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes parfaitement d'ac- 
cord. Au demeurant, si nous poussions l'analyse présentée aux 

ages 9 et 10 du rapport de la commission saisie au fond, nous 
Rerions observer que l'examen des barèmes des soldes en Indo- 
chine et en Afrique équatoriale française fait apparaître seule 
ment quelques légères différences, les soldes étant d'une par! 
inférieures à celles du Tonkin, mais légèrement supérieures à 
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celles de Saigon: pour être complet, mention devrait être faite 
de la cherté de là vie en Extrème-Orient et des frais qu’en- 
{raine la séparation des militaires et de leur famille. « La bonne 
nie » n'est-ce pas plutôt l'Océanie ou Djibouti ? 


çcoi 

En face de ces constatations, l'attitude de votre commission 
de. affaires financières n’est pas inspirée par un sentiment de 
derobade, mais par un sentiment de pond ration. Le critérium 
de -on intervention est fondé sur la base suivante: elle est la 
gardienne des crédits budgétaires et c’est elle qui, en dernier 
rot, répartit les privations des contribuables. Ce rôle volon- 
turement restreint qu'elle s’attribue ne lui interdit pas de 
sincuiger contre des s'tuations anormales qui affectent aussi 
lien la défense métropolitaine que la défense de l'outre-mer, 
comme celle découlant de l'échelle des soldes, Il est actuelle- 
ment plus avantageux pour un capitaine de voir le nombre de 
ses enfants passer de trois à quatre plutôt que de franchir le 
grade supérieur; de même qu'apparaît critiquable l’eflort de 
l'alignement systématique des situations du personnel des 
drections techniques eur celle des officiers des armes, ce qui 
et indéfendable étent donné les missions différentes des uns 
él des autres. 


En demeurant strictement dans des limites financières, votre 
comm'sston s'estime compétente pour apprécier la ventilation 
gencrale entre les erédits de personnel et de matériel; en bref, 
«lle s'arroge la faculté de donner son opinion sur la productivité 
des crédits militaires dont nous ne méconnaissons pas les diffi- 
cuite d'appréciation : pendant des années la défense natianale 
et inerte, puis, quand la guerre éclate, il s'agit de la gagner, 
sinon les pertes sont énormes. 


tes observations sont valables même quand elles trouvent 
un point d'opene plus étroit, comme le maintien d'un 
stitut spécial des troupes outre-mer, objet de la présente pro- 
position. Jusqu’'iei le problème demeure entier puisque la der- 
here réorganisation n'apporte pas de changement pour le dépar- 
tement de la France d'outre-mer en ce qui concerne l’adminis- 
tation des troupes stationnées dans ces territuires pas plus que 
rs l'administration des troupes encore stationnées dans les 
‘lals associées, 


Dins de précédentes discussions, au cours de l'examen des 
credits militaires, votre commission n’a jamais fait montre d'un 
esprit subversif à l'endroit des troupes spécialisées outre-mer. 
Prouvant son modernisme, certains de ses membres ne se 
seraient pas refusés à accueillir l'étude d’une organisation qui 
irait au delà des normes actuelles et qui rapprocherait les trou- 
pes coloniales du statut du corps des « Marines » dont la qualité 
est d'être au plus haut. point des unités de pointe, alors que 
les troupes coloniales ne participent pas systématiquement À 
des opérations de choc; on sait d'autre part que le corps des 
« Marines » dépend organiquement de la marine, ce qui offrirait 
l'exemple d'un retour sur le passé avec des unités comme 
l'infanterie de marine, Un tel souci est loin d'être en opposi- 
tion avec Îles lignes maîtresses du projet, actuellement en voie 
d'application, de anisation de l’ensemble des forces armees 
dont l'objectif est l'adaptation au combat dominé par des mena- 
ces nucléaires et atomiques. Les plus hautes autorités militaires 
ne préconisent-elles pas la création d'unités « plus fluides » — 
moins d'effectifs, plus d’armements — permettant Ja cuncen- 
tralion rapide sur l'objectif et la dispersion non moins rapide 
pour échapper au danger atomique ou thermo-nucléaire ? 


Pour mettre en valeur, pour renforcer l'esprit de Corps, 
Yos commissions : avaient adopté des vueS concwnitantes et 
l1 commission des affaires: financières aurait examiné avec 
lnlerèt une centralisation des crédits sur quelques unités d’élite 
fivoristes, préparées à l'avance, recrutant suffisamment de 
vol ilaires qui seraient convenablement rémunérés, mais non 
Surpaxes. Personnellement, je suis convaincu que les troupes 
Coloniales rénovées, comme je vais l'indiquer dans un instant, 
ue méme que certaines 2 alpines — et je ne suis pas sans 
Tecretler la dissolution de la 27° division d'infanterie alpine. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. rapporteur pour avis. surtout si on accentue la spécia- 
lisition dans la voie du modernisme ét non du traditionnalisme 
duns ce qu'il à de périmé ou d'exagéré, je suis persuadé que 
les troupes coloniales, dis-je, pourraient s'inscrire dans une 
défense nationale rénovée. Je passerai volontairement sous 
silence des négligences dans la tenue de certains quartiers ; 
l'absence ou l'insuffisance de crédits n’explique pas tout, même 
ni ss mauvais état d'un quartier ou la dégradation de bäti- 
Ils. 


En se ralliant aux grandes lignes de la commission de la 
défense : luaintien des attributions militaires du ministère de 
la France d'outre-mer, augmentation dés moyens de défense 
existant outre-mer, organisation d'unités légères d'intervention 








motorisées ou aéroportées immédiatement disponibles dont on 
sait que des hommes comme le maréchal Juin attendent des 
résultats substantiels même dans le cadre de la défense euro- 

nne — votre commission des aflaires financières ne veut 
pas se réfugier dans une attitude seulement passive. 


Si les crédits de la France d'outre-mer — crédits militaires — 
lui avaient été présentés à la fin de 1954, dans une forme et 
dans un montant identiques à l'exercice précédent, elle aurait 
pu être amenée à demander, avec la plus grande fermeté, un 
transfert de plusieurs milliards de Ja section 5, dépenses d'Ex- 
trême-Orient, puisque les hostilités y sont heureusement ter- 
minées, sur les crédits militaires (France d'outre-mer), dange- 
reusement bloqués à 39 milliards de francs, cela dans le but 
d’accroitre le recrutement et les effectifs terrestres dont les 
chiffres oplima ont été fixés, en août dernier, à 130.000 hommes 
par le général Legentilhomme. 


Nous devrons envisager cet accroissement des crédits destinés 
à la défense de l'outre-mer, dans le cadre d'un volume plus 
réduit des dépenses d'Extrème-Orient, quand viendront l'exa- 
men et la discussion des budgets militares, tout en proposant 
même pour les dépenses de personnel, une application du plan, 
non peut-être triennal, mais pluriannuel dont nous ne voyons 
pas actuellement les raisons d’une application trop limitée. 


C'est à ce prix seulement que pourra être réalisée la mise 
sur pied d'une défense efiicace du centre Afrique ou tout au 
moins les embryons de cette défense, question qui peut poser 
le problème d'un financement international, question que nous 
ne voulons pas aborder aujourd'hui. C'est à ce prix également 
que pourra être rempli l'objectif essentiel de la défense outre- 
mer souligné dans le préambule de la Constitution: la protec- 


tion des peuples composant l'Union française nee A se super- 


posent les impératifs de la défense occidentale ; le fait que les 
accords de Paris exceptent de leur zone l'outre-mer français et 
les forces qui sont destinées à leurs défense laisse bien des 
points d'interrogation sans réponse. 

La nouvelle organisation de la défense nationale a-t-elle été, 
dans l'esprit de nos dirigeants, conduite jusqu'à son terme 
où, au contraire, de nouvelles étapes seront-elles franchies dans 
les mois qui viennent soit au moment du vote du budgef, soit 
en toute autre circonstance ? 


Afin que le principe même de cette spécialisation ne soit pas 
mis en question, afin que l'on n'oppose pas, par exemple, les 
discussions et les iwconvénients de tous ordres qu'un certain 

articularisme à l'intérieur de l'armée de terre peut faire naitre, 
inconvénients qui pourraient faire oublier en quelques irstants 
tout un passé chargé de gloire, nous suggérerions volontiers, 
en dehors de l'hypothèse « Marines », quelques modifications 
destinées à améliorer le système actuel et à pousser la spécia- 
lisation. Les cadres, officiers et sous-officiers, à l'image de ce 

ui existe au Maroc, en Tunisie et dans le Sud algérien 
evraient être, à notre sens, encore plus complètement spécia- 
lisés; il n'est pas certain que des cadres valables outre-mer 
soient polyvalents dans tout l'ensemble de l'Union française ; 
à côté des cadres permanents, nous placerions des forces loca- 
les essentiellement destinées à la défense locale. Les exptrien- 
ces tendent à montrer qu'en cas d'événements présentant une 
certaine ampleur et un certain degré de gravité, les troupes 
coloniales ne suffisent pas. 


M. le rapporteur. Elles suffisaient autrefois! 


o 
M. le rapporteur pour avis. et qu'il est nécessaire de 
faire appel à d'autres formations. Comme Je principe de 
l'économie des forces demeure et que les heurts de minis- 
tère à ministère — ou d'état-major à état-major — en cas 
d'opérations ne peuvent que servir l'adversaire, des cadres très 
spécialisés dont nons souhaitons non seulement le maintien, 


-1nais le renforcement, seraient alors chargés d'orienter des 


unités venues d'ailleurs, des groupements interchangeables 
légers comme le veut la tactique moderne. En bref — et c'est 
là la partie centrale de notre rapport — nous souhaitons, dans 
l'intérêt mème des troupes coloniales, une certaine adaptation : 
quand la cavalerie est devenue l'arme blindée, elle n’en a pas 
pour autant été rayée des horizons militaires, 


Nous soulèverons enfin un deruier point qui nous puraîit 
aller au delà et en réalité être différent des difficultés qui 
naîtraient de la fusion. Nous n'estimons pas les arguments 
présentés à ce sujet comine étant absolument décisifs; même 
en cas de fusion, il pourrait v. avoir adaptation et même sim- 
plification à l'échelle territoriale, la correspondance entre les 
structures métropolitaines et celles d'outre-mer pouvant se 
faire sans prolifération de services et de directions; c'est dire 
que dans un mouvement qui tendrait à la suppression totale 
es troupes d'outre-mer, les ronséquences financières de la 
fusion en ce qui concerne la révrganisation des divers services 
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outre-mer ne se révéleraient pas automatiquement aussi péril- 
léuses. Autrement dit, le maintien de l'xutonomie des forces 
d'outre-mer ne ge pas être un'quement fondée sur cette 
constatation de la complexité éventuelle des services. 

‘ Enfin, la défense de l'outre-mer peut et doft être articulée 
dans le cadre des réformes de l'organisation des études et des 
fabrications d'armement, L'armement atomique et nucléaire 
contraint à des réfections et à des modifications en profondeur 
de tout notre système militaire. 

Cette observation prend toute sa valeur quand on se voit 
contraint de juxtaposer les nécessités d'une production en 
série et les besoins propres de certaines formations. ou de 
certaines régions, Même si on laisse de côté, pour la facilité 
du raisonnement, "le pool des armements (Agence européenne 
des armements) on parvient très généralement à Ja conclusion 
qu'il faut fournir aux industries d'armement un client unique. 
ll sera seulement nécessaire de tenir comple des conditions 
spéciales d'utilisation (personnel, climat) même pour des 
matériels qui deviennent aussi communs que les matériels 
de haison ou des matériels de télécommunications, 

Nous conclions donc en préconisant le maintien des attrk 
butions du département de la France d'outre-mer et des troupes 
spécialisées sous la forme que nous avons décrite, de telle 
sorte que, loin de <‘isoler dans une foi patriotique, ces troupes 
participent à la défense commune avec la moindre dispersion 
posstble des efforts e! un emploi judicieux des crédits budgé- 
larres. 

Dans ce but, nous avons déposé un amendement auquel 
nous apporlons seulement une modification de forme tendant 
à remplacer le budget triennal par un budget pluriannal. 

Sous ces réserves, mes che:s collègues, je me rallie aux 
conclusions du rapport de la commission de la défense de 
l'Union francaise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, les conclusions que 
j'apporte à cette tribune rencontrent, bien entendu, le dispo- 
sitif de la proposition de la commission de la défense que 
vient de rapporter devant nous le général Legentilhomme. 
Celui-ci vous a fait connaître ses conclusions, fruits d’une 
longue expérience. I a longtemps servi la France; il continue 
à servir notre défense dans cette Assemblée. Il souffrira que 
nous lui fassions notre compliment. Le général Legentilhomme 
dans ses conclusions, qui aboutissent à une organisation appro- 

riée et spécialisée par certains côtés de la défense de l'Union 
rançcaise, a souligné les expériences militaires antérieures de 
aotre pays, et il l'a fait avec grande raison, non pas certes dans 
un souci de recherches rétrospectives, mais bien pour que nous 
tirions quelques leçons d'expériences qui n’ont pas toujours été 
heureuses, et pour que nous nous guérissions de cette maladie 
endémique qui consiste à préparer les hostilités — qui peuvent, 
hélas! venir — en tenant compte des leçons du passé sans les 
éclairer des prévisions indispensables de l'évolution des armes 
et de l'avenir. (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Je voudrais apporter ma contribution À Ja démonstration 
du général Legentilhomme, Mes collègues voudront bien 
m'exeuser de citer certaines références, mais les quelques expé- 
riences passées ont été pour notre pays si lourdes, si oné- 
reuses et si sangMnles qu il n’est pas possible que nous recom- 
mencions é'eknellement un tel cycle, et en tout cas il faut tout 
faire pour que ne se reproduise plus ce qui, trop souvent dans le 
passé, a été catastrophique pour notre pays. 

Le général Legentilhomme évoquait la guerre de 1870 et 
comment l'intervention des voies ferrées, admirablement uti- 
liées par l'ennemi, avait tout de suite tronçonné nos armées. 
On me permettra de me souvenir qu'un député de la Haute- 
Loire, siégeant à l’Assemblée de septembre 1870, s'était écrié: 
« Nos soldats sont des lions, mais ils ne sont pas conduits par 
des tigres », et je transpose, car mon éminent compatriote 
n'avait pas fait référence uniquement à des animaux nobles. 
{Sourires.) 

M. le général Legentilhomme, ensuite, évoquait 1914 et contait 
comment nous avions été surpris par l'intervention de la puis- 
sance du feu et de la mitrailleuse en rase campagne et comment 
aussi, dès cet instant, alors que c'était, selon le mot de Pain- 
levé, « la France qui avait donné des ailes au monde », notre 
aviation, pour s'être conduite honorablement dans le ciel, 
n'avait pas eu la place qu'il convenait de lui donner. Il ne faut 
pas oublier que c'est un avion de nos premières formations 
d'observation et de reconnaissance qui a pu discerner le mou- 
vement des armées allemandes qui, au lieu de venir vers Paris 
comme on le craignait, s'infléchissait vers la vallée de la Marne 
et que c'est ainsi qu'a pu être opéré le redressement français. 











Mie a mn er ++ e général l 

qu’il est le plus . M. 

raison, souligné eri disant que nous n'avions pas Su — alors 
déjà, à la fin de l’autre guerre, nos tanks étaient intervenus — 

pr voir le développement des divisions cui , Comme on 
isait alors, de l’arme blindée comme on dit maintenant, non 
p'us que celui de l'aviation offensive. 

Vous m'excuserez si je vous donne connaissance ici, d'un 
ou deux textes qui me paraissent typiques d'un état d'esprit 
dans lequel nous risquons de tomber bientôt s’agissant d'armes 
nouvelles et autrement plus dangereuses que les armes d'hier, 


Il n'y a guère plus de vingt-cinq ans, alors que, dans ee pays, 
on s’ellorçait à constituer une armée aérienne et un ministère 
de l'air, une docte et grande revue de la vie française intitulait 
un de ses articles — je dis bien il 4 a guère plus de vingt-cinq 
ans —« Un cas de folie collective: la création du ministère de 
l'air ». Et c'est ainsi que, dans son numéro du 1* novembre 
1928, La Revue des deux mondes écrivait: « On vient de créer 
une armée de l'air indépendante, soustraite aux traditions de 
discipline, de modération, de réserve politique des deux vieilles 
armées de terre et de mer. » 

« On vient de donner l'indépendance à une armée de métier, 
à une armée de cadres où le goût du risque, de l'aventure est 
général, » 

Le grief est assez imprévu ! On insiste : « Cette armée, 
facilement excitable, apparaît comme une victoire de la démo- 
cratie sur le militarisme. Cet ensemble de conditions ne faitil 
ee de 2x sat de l'air l'armée du coup d'Etat par excellence. » 
Sourires. 


M. Jean Guiter. Quelle merveilleuse clairvoyance 1... 


M. Laurent-Eynac. Lt cette recommandation inouïe sur l'épar- 
pillement des forces: « diviser une telle arme en groupes les 
moins liés possible ». 


Voilà ce que commandait le maintien de l'ordre social et la 
stabilité du régime politique. On croit rêver. Dans la minute 
où les états-majors dénient à l'armée de l'air conçue comme 
un force autonome, toute efficacité militaire, ils Jui recon- 
naissent une surprenante valeur pour la guerre civile. L'aveu- 
glement est total et il est agressif. 


Sur les menaces croissantes du péril aérien, la revue des, Deux 
Mondes s'interroge ainsi : « Que peut l'expérience contre l'élo+ 
quence d'un ministre qui évoque devant le conseil l'i vive 
et violente de ce que sera la guerre future ? » Et ce trait final 

ui veut m'atteindre : « Ce n'est pas le Gouvernement qui à 
choisi le ministre, c’est le personnel mi-civil, mi-militaire qui 
s'agite dans les coulisses de l'aéronautique ». Et voici pour 
l'armée blindée : « Une invasion est-elle possible ? » demande 
dans un livre de trois cents pages, format, le général 
Chauvineau, professeur à l’école de guerre, et il prédit, en 1939, 
la carence des blindages offensifs, affirme qu'un engin obligé 
de marcher sans arrêt, tel le juif errant, jusqu'à ce qu'il soit 
au bout de son essence, ne saurait être redoutable. Une avance 
qui effraie l'ennemi, mais ne le détruit pas, est de médiocre 
intérêt, surtout s'il est incapable, comme c'est le cas pour les 
chars, de conserver le terrain conquis. C'est pourquoi celle 
gr cn paraît du domaine du rêve, plutôt que des réalités 

e demain. 


Tout cela rejoint les articles de la même revue qui, à l'avant- 
veille des hostilités. 


M. le rapporteur. Qui avait préfacé le livre du colonel Chau- 
vineau ? 


M. Laurent-Eynac. … dénoncent comme attentatoires à l'acti- 
vité de l’armée française les projets du PR de Gaulle, tra- 
duits en style parlementaire par M. Paul Reynaud, et appelés 
alors : « mise en route des divisions cuirassées ». 


J'en ai terminé, mais il me paraît que cette citation datant 
d'à peine vingt-cinq ans, valait d'être rappelée pour nous pré- 
server désormais de semblables erreurs. 


Voici ce qu'indiquait un livre intitulé « La conquête de 
l'air. une illusion ! », traduction d'un ouvrage anglais édité 
chez Payot, par le commandant Thomasi: « Ce que nous atten- 
dions de l'aviation n'a jamais été et ne sera jamais réalisé. 
La puissance aérienne est une illusion et la suprématie de l'air 
un feu follet. Le développement de l'aviation militaire ne 
conduit qu'à gaspiller des hommes et de l'argent, mais il 
constitue en outre un grave danger, car se fier à des armes 
aussi incertaines est un sûr moyen de se faire battre. C'est une 
arme indigne de confiance et inefficace. Les combats aériens 
n'ont par eux-mêmes aucune importance et n'exercent aucune 
influence sur l'avance de l'armée. : 
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On en à le souffle coupé. Je n'ai rappelé ce souvenir que 
parce que near alors qu'apparaissent à l'horizon les 
menaces de l'arme atomique et de la guerre thermo-nucléaire, 
des observations du même ordre. Et je n'invente pas. Voici 
ce qu'écrivait un prophète des guerres d'avant-hier : 

« Notre système militaire, évidemment, a besoin d’être amé- 
lioré mais il faut l'améliorer lentement, à pas comptés, pro- 
gressivement et avec souplesse. L'organisation actuelle ainsi 
améliorée pourrait faire face aux exigences de l'avenir et elle 
a fait ses preuves logiques dans notre histoire militaire. » 


sur les preuves faites dans notre h'stoire militaire. 
M. Jean Guiter. Hélas ! 


M. Laurent-Eynac. je n'aurai pas l'indécence de retenir votre 
attention maïs je répondrai à mon contradicteur que j'ai grand 
peur que la bombe H se lui demande pas la permission pour 
se frayer une route, et non pas lentefment, ni à pas comptés, 
ui progressivement, ni avec souplesse, (Sourires.) 

Je voudrais bien que nous fuss ons préservés et je remercie 
le général Legentilhomme de nous avoir mis en garde. J a dit 
une autre chose parfaitement valable et qui s'impose, c'est que 
desormais — il faisait écho à un mot du géneral Buhrer — 
l'orsanisation militaire de la défense de l'Un'on française s’arti- 
cule sur une défense d'ensemble, que c'est du cap Nord au 
Tchad que doit se prévoir une défense avec l’ensemble de ses 
movens. Comme il avait raison car, là encore, on reste trop 
tidele, à mon sens, au fractionnement des moyens militaires. 
J'y fais allusion, parce que cela me semble nécessaire pour 
répondre aux préoceupal:ons qui sont les nôtres, de l'organisa- 
tun de la défense de l'Union française avec des moyens appro- 
prices et, s'il le faut, spéc'alisés., Je veux m'élever contre une 
urganisation de la défense nationale qui ne me parait pas cor- 
respondre aux besoins de la défense de l'Union française. 

Il n'y a, en un tel sujet, vous le pensez-bien — et je n'ai pas 
hesoin, mes chers collègues, de vous en donner l'assurance — 
aucune arr:ère-pensée politique, Mais je pense que le principe 
d'une bonne défense nationale, c'est l'unité en haut, et la spé- 
cialisation dans l'application. (Très bien! très Lien! Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Dans ces conditions, je regrette qu'actuellement on improvise 
des solutions sur lesquelles, d'ailleurs, on sera obligé de revenr. 

Quelle est, à mon sens, une saine organisation de la défense 
nationale ? C’est celle qui met en haut un ministre de la défense 
nationale et des forces armées, responsable de l'ensemble des 
directions civiles et milita'res en raison de la solidarité étroite 
qui lie les unes aux autres, ayant sous son autorité le secré- 
tariat général civil et militaire de la défense nationale et, natu- 
rellement, pour l'application, et subordonnés à lui, des secré- 
taires d'Etat aux armes, c'est-à-d're à la guerre, à la marine ct 
à l'air. 

Or que voyons-nous présentement ? Nous voyons présente- 
ment — et je me mets certes pas en cause les hommes: ils sont 
qualifiés, c'est l'organisation dont je fais le procès — nous 
voyons présentement un ministre délégué, chargé effective- 
ment de la défense nationale, un ministre des forces armées 
avant l'ensemble, en effet, des forces armées et secondé par 
un secrétaire d'Etat qui possède les attributions d'un véritable 
ministre de l'armement, puis, s'il n'y à pas de ministre des 
armes. 


M. Jean Guiter. Provisoirement ! 


M. Laurent-Eynac. Je l'espère, mais j'ai bien le droit, à cette 
tribune, de m'en étonner. Je veux croire, en effet, qu'on s'aper- 
cevra vite que cette solut:on n'est pas bonne. Mais je suis 
inquiet car, dans la vie politique — cela parait assez extraordi- 
haire ! — on refait incessamment des expériences condamnées. 


En effet, ce n'est pas seulement au lendemain de la libération 
qu'on à essayé cette solution qui n'a pas survécu. M. Ramadier 
y a ms bon ordre en revenant à une saine solution de l'orga- 
hisation de la défense nationale, Mais, dès 1932, M. Tardieu 
avait procédé à une organisation de ce genre avec un ministre 
de la défense nationale universel et inopérant et avec deux 
secrétaires d'Etat, non pas verticaux mais horizontaux, à l’en- 
semble des matériels et à l’ensemble des personnels. 


Mais cette confusion n'est pas une bonne solution et l'expé- 
rence l'a deux fois condamnée. Ce n'est pas mon plus, à mon 
avis, une bonne solution de confendre les armements. I n'y 
à rien de commun, à mon sens, entre l'armement d'accompa- 
£gnement de l'infanterie, les constructions navales et la cons- 
lruction des avions à réaction directe; l'inconvénient d’un tel 
Ministère est de faire naître une sorte de rivalité permanente 
colre les ministères utilisateurs et le ministère fournisseur, les 





premiers faisant des demandes souvent excessives — n'ayant 
pas à y faire face, ils ont bien le droit d'avoir toutes les exi- 
gences pour leurs besoins militaires — le ministère de l’arme- 
ment étant incapable trop souvent, avec la meilleure volonte 
du monde, d'y satisfaire. Dès Jors ou instaure un véritable 
régime de discorde à l'intérieur de notre organisation militaire. 
(Très bien! très bien!) 

Je n'ai signalé cela que parce qu'on reviendra, jen suis 
sûr, à un assouplissement de notre système. IL est beaucoup 
trop lourd par suite de la multiplicité des élats-majors, des 
comités militaires dont le fonctionnement est extrêmement 
lent. 11 faudra trente ou trente-cing heures, dit-on, à la 
bhorabe H pour aller depuis l'Est de Î'Europe jusqu'à Londres, 
mais il faudra beaucoup plus que trente-c.nq heures à notre 
enchevétiement militaire pour riposter et les mécanismes 
d'alerte et de transmission fonctionnant lentement, la 
bombe H sera arrivée à destination avant qu'on ait eu les 
moyens de lui barrer la route... (Très bien! très bien!) 


M. Margueritte. Ainsi la question sera réglée. 


M. Laurent-Eynac. J'en arrive, messieurs, au problème de 
la défense outre-mer directe. Les accords de Paris ont laissé 
la défense d'outre-mer en dehors de leurs dispositions. Dès 
lors, nous avons, en reflet, loute libe’té pour demander au 
Gouvernement de l'organiser sur des bases nouvelles, Nous 
ne sommes liés aucunement par le texte des accords de Paris 
puisqu'ils sont exclusivement européens. D'autre part, le con- 
trôle des armements prévu par ces accords ne s'applique pas 
outre-mer. Nous avons donc vraiment une grande liberté de 
nous mouvoir à la condilicn de savoir en faire usage. 

Quels sont exactement en cette matière les projets du Gou- 
vernement ? 

J'avoue n'être pas très exactement fixé sur les textes, sinon, 
et cela se conçoit d'ailleurs, sur les intentions. M. Pierre 
Cornet tout à l'heure, dans son excellent rapport où l'expé. 
rience financière sait se servir d'informations militaires, à 
montré que le programme financier triennal gagnerait à êlre 
précis', Je ne cro:s pas que dans l'état actuel du projet, tel 
que nous le connaissons, il soit satisfa'sant, Ce qui est cer: 
lain, c’est que nous avons le droit de demander au Gouver- 
nement, et c'est mème la fonction de notre Assemblte, de 
prévoir une doctrine de défense de l'Union francaise et par 
conséquent de fixer ses disposilious essculielies pour l'oulre- 
mer à la lumière de cette doctrine. 

M. le général Legentilhomme, tout à l'heure, disait avec rai: 
son qu'on ne pouvait savoir si demain larme atomique rem- 
placerait l'arme classique. Je ne sais, mais il faut prévoir les 
développements de l’arme atomique et, ce qui est beaucoup 
plus grave, les développements des moyens thermo-nucléa:res, 
combien plus puissants et faciles à mettre en œuvre, Nous 
n'avons pas Je droit méme de ne pas les envisager, J'entends” 
bien qu'on nous dit: Is ne seront pas en touie hypothèse 
utiles, Je voudrais bien que nous nous gardions d'aucune jillu 
sion et d'abord de distinctions éventnelies entie certaines for- 
mes de guerre: on utiliserait l'arme thermo-nucléaire au cours 
de vastes hostilités; on ne l'utiliserait pas dans d’autres formes 
de conflit; on utiliserait l'arme thermo-nucléaire sous la forme 
défensive et non pas sous la forme offensive. 

Permetlez-moi de me souvenir d'une expérience. J'ai cu 
l'honneur de représenter la France à la conférence générale du 
désarmement de 1%33. Chacun se rappelle du succès de ses 
délibérations. (Sourires.) Celle conférence généra'e de désar- 
mement n'est pas arrivée à distinguer ou à définir les arrmes 
défensives et les armes offensives. Des mois entiers n'ont pas 
sufli à permettre à la conférence de trouver une solution et 
une conclusion. 

Pensez-vous que demain, disposant d'armes comme l'arme 
alomique ou l'arme thermo-nucléaire, on se limilera ? Espcrez- 
vous que si la nécessité en fait loi on hésitera à avoir recours 
à l'arme supérieure ? Mais c'est le contraire du sys!léme des 
monnatles. Dans le système des monnaies, la mauvaise monnaie 
chasse la bonne. Ici, l'arme supérieure reste toujours maîtresse 
du champ de bataille et il faut craindre qu'en n'hésite pas à 
l'employes ou alors il faut ne pas hésiter à adopter l'une ou 
l’autre des deux seules solutions: l'interdiction absolue ou le 
désarmement. Mais, hors de ces deux solutions, interdiction 
absolue de l'arme atomique ou désarmement général appliqué 
aux armes thermo-nucléares, vous pensez bien que les chefs 
d'armées responsables, dans le feu de la bataille, ne limiteront 
pas leurs moyens d'action militaires. (Très bien! très bien!) 

S'agissant des armements classiques, j'entends bien qu'il ne 
faut pas s'en priver, qu'il faut au contraire les développer, 
mais c'est la loi du temps présent que les armements clas- 
siques Sont obligés de se renouveler, de se perfectionner, 
d'épouser les contours de la guerre moderne, Or, les arime- 
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ments classiques, désormais, c'est incontestablement la division 
aéroportée, c'est le bombardement stratégique, c'est la grande 
intervention, ce sont les explosifs puissants portés par ce 
véhicule prodigieux qu'est l'avion, ce sont les fusées et tous 
les développements de la projection nouvelle de fusées sous 
diverses formes, C'est une arme nouvelle et puissante, que l'on 
peut classer parmi les armements classiques et à laquelle il 
sera fait largement appel. Dès lors, messieurs, c'est une nou- 
vellé répartition des crédits de la défense nationale qui s’mm- 
pos je le dis au rapporteur de la commission des finances — 
c'est une nouvelle répartition et je dois souligner que la 
plupart des grands pays du monde n'ont pas hésité à l'envi- 
saser, 

Les Soviets donnent à leur armée aérienne des moyens cha- 
que jour plus puissants et dans deux ordres: l'armée aérienne 
et le bateau porte-avions. 

Les Anglais, qui ont déjà donné au budget de l'air des 
credits supérieurs à ceux du budget de l'amirauté britan- 
n'que c'est une manitre de révolution en Grande-Bretagne — 
eslument n'avoir pas fait assez et sont inquiets, après les 
échecs de certains de leurs avions — dont le nom est présent 
à tous les esprits — de ne s'être pas armés suffisamment sur 
le plan aéronautique. 


Quant aux Etats-Unis d'Amérique — retenez ce chiffre! — 
ils donnent les deux tiers de leur budget de défense nationale 
à l'urme acrienne. 


Voilà, mesdames, messieurs, les indications que je voulais 
vous apporter pour inciter le Gouvernement et les autorités mili- 
taires, à se meltre en face de cette situation: c'est autour de 
Ja puissance atrienne qu'il faut avoir le courage d'organiser 
une défense nationale moderne ajustée aux nécessités pré- 
sentes, à l1 rigueur des moyens dont peuvent disposer les 
forces mondiales en présence. S'imaginer, par exemple, 
qu'outre-mer la guerre pourrait se poursuivre avec des moyens 
inférieurs, c'est commettre une erreur de date. I fut un temps, 
en effet, où l'on réservait à l'outre-mer des moyens de guerre 
« al propriés c'est-à-dire que l'arme supérieure ne prenait 
1 volontiers le chemin de la brousse. Mais, désormais — et 
M. le général Legentilhomme l'a bien dit: « Du cap Nord au 
Tchad sera la guerre nouvelle » — outre-mer comme en Europe, 
c'est l'arme nouvelle qui partout prévaudra, ce sont les moyens 
supérieurs qui partout interviendront. Dès lors, je voudrais 
que nous nous orientassions vers l'industrialisation du couti- 
nent africain. Celle industrialisation me paraît être indispen- 
sable ; elle est possible : il suffit de développer notre infrastruc- 
ture, nos aérodromes, nos bases, nos réseaux de protection, 
d'information météorologique et nos usines. Sans aucun doule, 
c'est outre-mer que cette industrialisation nous permettra 
d'avoir une puissance aérienne assortie de moyens ke renou- 
vellement et d'entretien considérables. Nous n'y pourrions 
poursuivre les hostilités, si devoir nous en était fait, que grâce 
à une puissante industrie militaire. I faut, d'ores et déjà, S'y 
"préparer, Voilà le devoir de l'Union francaise. C'est à la fois 
une obligation de sentiment, la lecon de l'intérêt et un devoir 
constitutionnel. 


Il serait grand temps, pour nous, de commencer cetle orga- 
nisalion puissante et appropriée, Qui donc disait que nous 
n'avions plus d'armée d'Afrique, à propos des récents événe- 
ments d'Algérie ? Mais c'est donc que nous avons laissé l'armée 
d'Afrique se disperser ? Nous avions une armée d'Afrique, mon 
géncral, et nous venons de prendre conscience de la faute 
commise en Ja laissant se dissoudre prématurément, (Très tien! 
très Lien!) Ne recommençons pas des expériences qui auraient 
pu nous être fatales. 


Les secrets des grandes délibérations militaires de l’Atlanti- 
que sont bien gardés, mais si quelques indiserétions étaient 
commises, nous pourrions les traduire assez fidèlement ainsi: 
On envisage dans les grandes hypothèses — et Dieu fasse 
qu'elles soient éternellement écartées de notre ciel et de notre 
terre !… 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. … On envisage une lutte à l'échelle plant- 
laire pour la maitrise de l'air et des océans, la destruction des 
furces terrestres par les moyens puissants de l'offensive 
aérienne, enfin, ce qu'on appelle d'un euphémisme « la phase 
de l'ultimatum », c'est-à-dire le déchaînement de Ja guerre 
thermo-nuckéaire. Mesdames, messieurs, défendons assez l'Union 
francaise pour que la tourmente ne vienne pas la détruire ; sau- 
vons-là! (Applaudissements à gauche. au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est 
à M. Margueritlte, 





—— 

M. Margueritte. Mes chers collègues, je crois qu'il faut se fer. 
citer de la diseussion qui s'instaure aujourd'hui. Elle à connu 
quelques vicissitudes — sur lesquelles je ne reviendrai pas — 
puisque nous aurions déjà dû examiner depuis longtemps Ja 
proposition de la commission de la défense de notre Assemblée. 
os avons attendu un ministre pour en discuter; nous en 
avons eu un aujourd'hui qui, bien que météorique, nous à 
apporté au moins un témoignage de sa bonne volonté, (Sou- 
rires.) Nous commençons donc l'étude du statut de notre armée 
servant outre-mer. + 

Je ne dirai rien de la structure même du ministère de Ja 
défense nationale. 


M. Jean Guiter. Ce serait l’objet d'un autre débat. 


M. Margueritte. En effet, et je dois dire que mes conclusions 
seront celles de M. le président Laurent-Eynac qui nous à 
rapporté, à la faveur de son expérience, comment on peut 
concevoir une formation rationnelle de la défense nationale; 
ais nous en discuterons à un autre moment. Il nous suftit 
aujourd'hui de connaître du futur statut des forces armées dans 
l'outre-mer, et le mérite du rapporteur, M. le rame Legentil- 
homme, a été de poser délibérément le problème: doit-il y 
avoir une seule armée dotée d'un statut unique, ou deux 
armtes, l'une métropolitaine et l’autre que l’on pourrait encore 
appeler « coloniale » à défaut d'autre terme ? M. le général 
Legentilhomme a eu raison. Ainsi posé, le problème est net, 
franc, et il faut essayer d’en trouver la solution. 

Il nous a dit également que c'était là un vieux problème, 

sé de nombreuses fois et jamais résolu; mais cest peut- 
bre précisément à notre Assemblée d'indiquer au Gouverne- 
ment dans quel sens nous entendons lui apporter une solution, 

Au risque de chagriner notre éminent rapporteur, je lui 
dirai que si je suis d'accord avec lui sur ses conclusions, j'y 
arrive par des voies bien différentes des siennes. Vous voulez, 
mon général, conserver l’armée coloniale. 


M. le rapporteur, Les troupes d'outre-mer! I n'y a et 1l 
n'y à eu qu'uae armée française. 


M. Margueritte. Nous nous entendons malgré la différence de 
vocable, mais nous voulons, nous, conserver un statut d'outre- 
mer, tout en étant convaineus de la nécessité de la fusion des 
troupes métropolitaines et des troupes dites coloniales, 

Vous avez noté dans votre rapport que la loi du 7 juillet 1900 
avait créé les troupes coloniales; il est toujours n de se 
référer aux débats d'antan, et il est à remarquer que les parle- 
mentaires d'alors ont eu des préoccupations bien différentes 
des nôtres. En eflet, ils ne songeaient pas à minimiser le rôle 
des troupes de marine dans la conquèle de l'empire colonial, 
mais la participation de ce que l'on appelait les troupes de 
ligne avait suscité bien des mécontentements qui s'étaient 
traduits par de très vives critiques au sein du Parlement. Ur, 
à cette époque, les objections étaient de deux sortes: certains 
insistaient sur les pertes humaines inhérentes aux maladies 
tropicales: d’autres regrettaient et redoutaient l’affaiblissement 
de la défense métropolitaine. C'est pourquoi, devant un adver- 
saire redouté, l'Allemagne, devant l'impossibilité de voir nos 
territoires menacés sérieusement de l'extérieur par des contin- 
gents métropolitains ennemis, devant cette idée aussi que le 
sort des colonies se jouerait en Europe, devant, enfin, le souci 
de la sécurité du pays, les législateurs de 1900 votèrent celle 
fameuse loi qui provoqua la spécialisation des troupes: l’une, 
la plus forte possible, affectée à la défense permanente de la 
métropole ; l’autre, assez limitée, chargée de la sécurité des 
wussessions extra-métropolitaines, cette mission, d’ailleurs, ne 
ui interdisant pas de concourir, ainsi que le remarquait la 
loi, à la défense de la métropole en cas de guerre. 


M. le rapporteur. Elle l’a fait largement... 
M. Jean Guiter. … dans les deux guerres. 


M. Margueritte. Certes, c'est un hommage à lui rendre. 

Je crois d'ailleurs que nous sommes tous d'accord sur ce 
point et qu'il est inutile d'insister plus longuement. Mais de 
nus jours, mes chers collègues, les éléments du problème sont 
beaucoup plus complexes. N'est-il pas normal de penser que, 
dans le cas d’un conflit éventuel, nous devions intervenir, ainsi 
que le rappelait tout à l'heure M. le président Laurent-Eynar, 

ans le minimum de temps, avec le maximum de forces, par- 
tout où un danger viendrait à se préciser ? 

Dans ces conditions, il est évidemment indispensable de fixer 
a priori la répartition de nos forces dans telle ou telle parte 
de l'Union francaise. 

La loi de 1900 nous semble caduque et sa conséquence, la 
séparation de nos troupes, est devenue inutile: elle entraine 
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EN . . 
dépenses importantes, des complications nombreuses, et 


les 
cle constitue une gène dans la solution des problèmes d’or- 
ganisation. 

peut-on valablement faire durer cette dualité des fonction- 
naires, qui a placé nos forces terrestres d'outre-mer sous la 

nendance d'un autre ministère Æ celui de la défense natio- 
te? C'est un point crucial qu'il faudra tout de même élu- 
der. Je vous demande, mes chers collègues — et la réponse 
4 facile — si de telles créations eurent lieu pour les forces 
wales et pour les forces aériennes ? Non! Tous les éléments, 
uel que soit leur lieu de stationnement, sont sous un statut 
entique et dépendent d’un même ministère — jusqu'à main- 
enaut, le ministère de la défense nationale — même quand il 
à des secrélariats d'arme spécialisés. 

Este au moment de développer la défense de l'Union fran- 
case en concentrant nos moyens que nous conserverons la 
tuation paradoxale qui caractérise nos forces terrestres ? A 
non sens, ce n'est pas possible. Pensez-vous, en eflet, mes 
chers collègues — et je m'adresse spécialement à notre émi- 
nent rapporteur — que la dilution des responsabilités, que les 
interférences des élats-majors, des services et des chefs respon- 
sahles à tous les degrés soient une source de progrès pour 
notre défense, une source de rapidité dans la conception et 
dans l'exécution ? Je ne le crois pas. Je ne parlerai même pas 
des trois états-majors qui, il y a encore très peu de temps 
en tout cas, régissaient nos forces d'outre-mer. Mais si nous 
examinons les services, et je m'attache aux services parce que 
vous en avez parlé, monsieur le rapporteur, dans votre rap- 
port, nous VOYONS 4 existe une complexité extraordinaire. 
\ous avons deux administrations symétriques qui pourvoient 
aux besoins de nos forces: l’intendance métropolitaine et }’in- 
twndance coloniale, ayant, notez-le bien, mes chers collègues, 
des magasins et des ateliers différents, même dans la métro- 
pole; 11 y à un service de santé métropolitain et un service de 
santé colonial; il y a un service des matériels äe l’armée métro- 
owlilaine et un service des matériels et des hâtiments pour 
rmée coloniale exclusivement ; 11 y a un service du matériel 
et des bâtiments du génie métropolitain et un service du maté- 
el et des bâtiments pour l’armée coloniale ; il y a enfin un 
rive de Ja justice militaire, un service du recrutement colo- 
| et métropolitain. 
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M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ?… 
M. Margueritte. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec J'au- 
torsation de l'orateur. 


M. le rapporteur. IL n’y a dans la métropole qu'un seul ser- 
\ de recrutement, sauf dans les territoires d'outre-mer où 
1 faut bien qu'il existe, convenez-en. MH n'y a pas dualité. 


M. Margueritte, Il n’en reste pas moins que tous ces services 
s'enchevétrent, qu'ils sont très complexes, qu'une dualité suph- 
siste qui est néfaste an rendement excellent de l'arme coloniale 


ou de l'arme métropolitaine. 


Je n'insisterai pas sur les effectifs, vous les connaissez. Nons 
sons qu'il y a environ 50.000 coloniaux stationnés en Afrique, 
à Nidagascar et dans les terriioires, et gérés par le ministère 
de la France d'outre-mer. 

Nous ne savons pas exactement le nombre total d'hommes, 
(Tr il y en a encore actuellement en Indochine et nous igno- 
ons là ventilation par territoire. On peut l’estimer à plusieurs 
dates de milliers d'hommes, sans compter les 300.000 à 
41#)1Xx) métropolitains gérés, eux, pee ce qui élait le secrétariat 
aux forces armées, maintenant le ministère de la défense 


Lalionale. 


Bien plus: si le ministère de la défense nationale centralise, 
Pour lous les personnels — officiers et sous-ofliciers — Îles 
Questions d'avancement et de décorations, dans le domaine 
des matériels, le ministère de la France d'outre-mer, comme 
l:cermment encore le ministère des Etats associés, reste 
dépourvu de services de fabrication; ou bien il passe directe- 
lent des marchés avec l’industrie privée, ou bien il s'adresse 
ä là direction des études et fabrications d'armement, ou bien 
U puise dans les stocks du ministère de la défense nationale. 


leut-on done concevoir un système plus complexe, plus 
lourd, et peut-on valablement défendre, après cinquante-cinq 


ans d'expérience, le particularisme que ja loi de 1900 a intro- 
dut? Un de nos principaux arguments, monsieur le rappor- 
teur. fourni à l'appui de votre thèse, serait la distinction néces- 
aire, d'après vous, entre les troupes coloniales et les troupes 
lutiropolilaines, Cet argument se base sur deux idées fondamen- 


les: d'une part, les conditions à réaliser pour alimenter en 
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spécialistes et en cadres franeais de carrière les troupes autoch- 
tones, et d'autre part le climat à maintenir entre la métro- 
pole et les territoires d’outre-mer, Vous visez donc non <eule- 
ment le recrutement francais, mais encore l'entretien des effec- 
Ufs français, la spécialisation, les relations entre la métropole 
et l'outre-mer, 

Je voudrais — très rapidement, car je ne voudrais pas lasser 
celie Assemblée. 


M. Jean Guiter. Mais ce que vous dites est très intéressant, 
mon cher collègue ! 


M. Margueritte. … reprendre un à un les arguments que 
vous avez donnés dans votre rapport. Vous nous dites: « Pour 
constituer l'ossature des cadres francais, seule la tradition 
d’une armée coloniale bien individualiste est susceptible de 
po les vocations. » Vous nous diles aussi: « Supprimer 
‘étiquette et son attrait, serait tarir le recrutement, recrute- 
ment d'engagés, de spécialistes, de cadres, et l’afilux des autres 
engagés, S'il n’y avait plus d'armée coloniale, ne se reporte- 
rait pas pour autant sur une armée unifiée »… 

Vous ne le dites pas expressément, mais cela a été un des 
éléments de discussion au sein de la commission, Vous nous 
avez parlé d'un certain désir populaire = consiste, ou qui a 
consisté à ne pas voir envoyer au loin ies jeunes recrues. Je 
voudrais revenir sur cet'e série d'arguments: ils ont leur 
valeur et on peut discuter — il s’agit d'ailleurs d'une discussion 
qui dure au moins depuis quarante ans — sur Ja valeur resp ece 
tive du premier groupe d'arguments que vous avez évoque. 

Mais il en est d’autres. Un second groupe vise l'entretien des 
effectifs français. « I faut un statut colonial », affirmez-vous, 
« qui assure un renouvellement continu des cadres français dans 
les unités et formations en service outre-mer. Si l'on suppri- 
mait le slatut il y aurait non seulement rupture de contrat, 
mais cela provoquerait une sorte d'embourgeoisement regret- 
table chez les anciens coloniaux, entraînant la perte des tradi- 
tions, de la légende, de l'esprit de corps, de tout ce qui fait, en 
somme, l'esprit de la coloniale. » Cela est vrai, dans une cer- 
taine mesure, mais nous verrons s'il n’est pas possible d'op- 
poser à ces raisons des contre-arguments tout aussi valables. 

Enfin, dans un dernier groupe d'arguments, qui vise pus 
spécialement le rapport des cadres avec la troupe, vous nous 
dites qu'il faut aux cadres une formation particulière, car ul 
n'est pas facile de commander, ni pas toujours facile de com- 
rendre les soldats autochtones; il y faut du doigté, une par- 
fite compréhension de ce milieu pour ne pas le brusquer ni 
provoquer d'incidents. 

Vous nous dites, également, que l'emploi des forces terrestres 
requiert une connaissance approfondie des conditions physi- 
ques, du climat humain, de la langue, des institutions, des 
traditions, et que l'acquisition de ce bagage indispensable est 
subordonnée, naturellement, à un contact prolongé avec ces 
réalités mêmes. 

J'ai simplement rappelé les principaux arguments que j'ai 
pu relever dans votre rapport ou dont vous vous êtes servi, mon 
général, lors de la discussion en commission. A mon avis, ils 
ne tiennent pas, cependant, devant un examen approfondi de 
la situation de fait de nos forces terrestres, tenant compte 
des constantes qui régissent l’organisation et l'emploi des for- 
ces dans une armée moderne. 

Vous parlez recrutement, mais depuis 1900 il s’est produit 
une évolution qui, je le crois, a privé la coloniale de son 
auréole, de son prestige. Depuis cinquante-cinq ans, un chan- 
gement d'optique appréciable s'est produit, et ce changement 
rocède à la fois d'une double évolution: dans la mentalité des 
Jeunes Français, d'une part, et, d'autre part. dans la conception 
que l’on peut se faire du rôle de l’armée outre-mer. Les jeunes, 
en notre époque de vitesse, ont perdu cette espèce de fétichisme 
qui était attaché aux aventures lointaines. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?… 


M. Margueritte. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'autoe 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Il y à cinq ans, le total des engagements 
dans ies troupes coloniales était exactement le double de celui 
des engagements dans les troupes métropolitaines, et Dieu sait 
que les troupes métropolitaines sont autrement considérables 
que les troupes coloniales. Donc, ce que vous dites n’est pas tout 
à fait exact; je fais état, je le répète, d'un chiffre vieux de cinq 
ans, je me suis renseigné, car je voulais pouvoir citer à la tri- 








—$ 


256 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 MARS 1955 





F_ 


bune les engagements actuels dans les troupes coloniales et 
dans les troupes métropolitaines. On a bien voulu me donner 
le chiffre des engagements dans les troupes coloniales ; celui-là 
on ne le cache pas, parce qu'on maintient les effectifs à plein; 
mais on n'a pas voulu me donner le nombre des engagements 
dans les troupes métropolitaines. 


M. Jean Guiter. C'élait prudent. 
M. le rapporteur. … probablement par prudence, en effet. 


M. Margueritte. Je ne sais pas, mon général, si c'est par pru- 
dence qu'on n'a pas voulu vous donner ces chiffres, mais il 
devait y avoir d'autres réalités du moment telles que les enga- 
rés duns les re métropolitaines avaient une vocation plus 
ointaine, ce qui faisait tarir singulièrement la source des enga- 
gements pour les aventures d'Extrême-Orient. 


M. le rapporteur. Cela devrait permettre, au contraire, aux 
troupes coloniales d'avoir un engagement plus abondant. 


M. Antonini. 1ls couraient les mêmes risques, puisqu'il faut 
parler de risques. 


M. Margueritte. Mon général, n’entgmons pas ici une discus- 
sion sur la valeur respective des engagements dans la métro- 


pole ou dans l'outre-mer, I n'en reste pas moins — et je 
ne crois pas, disant cela, mépriser l'armée coloniale, loin 
de moi cette pensée — que les jeunes, malgré tout, du fait 


des réalités nouvelles, n'ont plus en 1%% l'optique de 1906. 
L'attrait d'un certain mystère que pouvaient conserver pour 
eux les territoires d'outre-mer n'existe plus, et ils sont beau- 
coup plus sensibles — et c'est normal — aux avantages 
concrets d'une carrière dans laquelle ils se lancent, aux possi- 
bilités et aux buts que définit pour eux cette carrière. 

Par ailleurs, le dévelopyement des populations d'outre-mer 
jlus proches, vous en êles convaincu, mon général, de leur 
majorité depuis le dernier conflit mondial, du fait qu'un chan- 
gement considérable est intervenu dans l'appareil administratif 
et à la suite de certains événements, devrait permettre de les 
amener à une plus grande participation aux carrières militaires. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 

De même, en ce qui concerne le recrutement des jeunes 
officiers, l'on peut sans inquiétude ni sans difficulté concevoir 
une fusion intégrale à la Lies. à la sortie même des écoles. 
Vous avez commandé une école au nom glorieux et ce n'est 
pas vous qui me démentirez sur ce point. Croyez-vous qu'il y 
ait besoin d'entretenir une flamme particulière dans ces écoles 
selon que l'on veut inciter les élèves à servir outre-mer ou 
dans le cadre de la métropo:e ? Je me le crois pas. Il suffirait 
de faire comprendre à nos futurs officiers les responsabilités 
qui seront les leurs dans le cadre d’une armée fusionnée pour 
qu'ils répondent en masse, j'en suis certain, à l'appel qu'on 
leur lancerait, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

J'ai l'air, messieurs, de faire le procès de l'’yrmée coloniale; 
en réalité, loin de moi cette idée, car ce que nous voulons 
conserver c'est un stalut spécial pour les troupes qui servi- 
raient outre-mer. Pour notre part, si les nécessités financières 
n'étaient là pour nous ramener au sens d'une réalité assez 
difficile, nous verrions sans déplaisir le statut d'outre-mer 
étendu à tous les militaires, qu'is servent outre-mer ou dans 
la métropole. Malheureusement, nous somines loin de cette vue 
limite et nous pensons qu'il est utile, indispensable, de conser- 
ver un statut spécial pour les forces qui serviraient dans les 
territoires de l'outre-mer, D'après vous, mon général, les cadres 
français des troupes coloniales, bien sûr, auraient une aptitude 
particulière au maniement de la troupe autochtone. Eh bien! 
je voudrais vous poser une question. Il existe dans l'armée 
métropolitaine à peu près 70.000 Nord-Africains, qui sont aussi 
divers dans leurs coutumes et dans leur mentalité que peuvent 
l'être les 50 à 60.060 Africains qui servent, à l'heure actuelle, 
dans l'armée dite coloniale. Et cependant, mon général, 
croyez-vous qu'il ait été nécessaire, pour embrigader ces Afri- 
cains du Nord, de créer une armée marocaine, une armée funi- 
sienne, une armée algérienne ? 

On a parlé d'une certaine désintégration atomique de l’armée 
d'Afrique, mais enfin, l'armée d'Afrique existe, même lors- 
qu'elle n'est qu'à l’état embryonnaire, et elle a été encadrée 
avec eflicacité par une fraction des engagés et des cadres de 
l'armée métropolitaine. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?… 


M. Margueritte. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’au- 
lorisation de l'orateur, 
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M. le rapporteur. Il faut bien dire que l’armée d'Afrique dy 
Nord fait partie de l'armée métropolitaine, et il est incontes. 
table qu'elle était spécialisée et qu’à l'heure présente juste, 
ment, ce que l’on reproche c'est celte absence de spécialisation 


M. Antonini. Très bien! 


M. le rapporteur. Mes camarades sortis de Saint-Cyr en mims 
temps que moi sont restés toute leur carrière dans l'armée 
d'Afrique toute leur carrière. 


M. Antonini. Tout le problème est là! 


M. le rapporteur. .. et même beaucoup y sont en retraits 
actuellement. On voit donc que sans spécialisation à propre. 
ment parler, il y avait une spécialisation de fait. 

Et croyez-vous qu'il y aurait eu ces troubles récents si Je 
merveilleux corps des officiers des offaires indigènes n'avait 
pas été gaspillé ? Nous n’en avons que très peu maintenant de 
ces gens qui parlaient arabe, qui vivaicut au milieu des popu- 
lations et les connaissaient. 


M. Margueritte. Perimeltez-moi de vous répondre immédtte. 
ment que vous venez de fournir le plus bel argument à m 
thèse en disant qu'il existait bien une armée africaine. C'est 
vrai! Mais les chefe, les cadres, restaient si longtemps sur Les 
territoires nord-africains qu'ils finissaient par se spécialiser, 
Je ne demande pas mieux que ce fait soit celui de l'armée 
d outre-mer. 


M. Jean Guiter. Alors, vous êtes presque d'accord! 


M. Margueritte. Je vous l'ai dit, mon cher collègue. Nous 
ne sommes pas d'accord sur le principe, mais nous le sommes 
sur la conclusion. Je l'ai dit en exergue de mon propos. 


M. le rapporteur. les conditions de vie, le climat ne sont 
ee les mêmes: L'Afrique du Nord, c'est le prolongement de 
a France avec un climat encore plus agréable; mais je ne 
vois pas très bien des cadres européens passant toute leur 
vie en Côte d'Ivoire, par exemple. 


M. Margueritte. Bien sûr! Bien sûr: Mais, voyez-vous, sans 
insister trop longuement, je ne voudrais même pas rappeler 
la guerre d’indochine qui a été une illustration magnilique 
de la vocation coloniale que pouvaient avoir les métropo- 
litains. Je ne veux pas intervenir pus longtemps sur celte 
question, mais tout de même permettez-moi de montrer en 
passant que la presque totalité des officiers subaiternes métro- 
politains avaient fait au moins un, parfois deux, ou même 
trois séjours en Extrème-Orient, Par conséquent, on peut 
affirmer ainsi le droit de cité de l’armée métropolitaine, des 
armes et des services à servir outre-mer. 

Il est donc nécessaire qu'il y ait une intégration, une intlé- 
gration progressive, lien sûr; je ne demande pas que cette 
intégration s'opère du jour au lendemain, qu’elle soit révo- 
lutionnaire, il faut une certaine période de transition. Mais il 
faut utiliser précisément ces gens qui sont allés en Extrème- 
Orient et qui peuvent être le support d'une évolution dans le 
sens que nous indiquons. 

Pour faciliter cette intégration il est absolument nécessaire 
que l’on ouvre largement aux élites autochtones l'accès de 
notre armée … {Très bien! très bien: et applaudissements 
uu centre et à gauche.) 


M. Jean Guiter. Nous commes tous d'accord! 


M. Margueritte. … qu'elles aient la possibilité de venir dans 
les écotes d'officiers et dans les centres de formation de sous- 
officiers et qu'ainsi elles se trouvent à égalité complète de 
droits et aussi de devoirs avec les officiers et les cadres métro- 
politains. 

Mes chers collègues, sans vouloir prolonger cette discussion, 
je crois cependant de mon devoir de vous indiquer, après 
avoir envisagé de supprimer l'armée coloniale en tant que 
telle, quelle peut ètre la partie constructive de mon expos. 
Je crois facile de réaliser cette intégration en prenant un 
certain nombre de mesures, mesures législatives ou réglemen- 
taires, mesures visant ensuite l’intégra‘ion des personnels et 
mesures visant l'amélioration des conditions. 

Mesures législatives, elles peuvent être assez peu nom 
breuses et faciles à prendre. Dans un premier mouvement | 
crois qu’il faut transférer par décret, au ministère de là 
défense nationale, la responsabilité de gestion, de mise en 
condition des forces terrestres, sur toute l'étendue des terri- 
toires de l'Union française. 


M, le rapporteur. Cela existe. 
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M. Margueritte. Deuxième mesure : affirmer l'unité budgétaire 


des forces armées dans un article de la loi de finänces, article 
qui tendrait d’ailleurs à l'annulation du second alinéa de l'ar- 
ice 2 de la loi de 1900 que vous avez, à juste titre du reste, 
reprise en annexe à votre rapport. 


M. Jean Guiter. C'est beaucoup plus contestable. 


. Mar . . : 
ministère de la défense nationale la direction des affaires mili- 


tires de la France d'outre-mer (Protestations), car la loi ae 

{ju ne s'y oppose pas. Enfin, prononcer par décret Ja fusion en 
France et en Afrique du Nord des services de l’armée coloniale 
et de l'armée métropolitaine, la loi de 1900 ne s'y opposant 
toujours pas. e G 

ll y aurait par conséquent peu de chose à faire pour, sans 
repousser la loi de 1900, même en la conservant, la transformer 
et en arriver à la mesure que je préconise. 

Il faut évidemment, dans une période qui peut être assez 
Jungue, j'en conviens, s’eflorcer aussi d'intégrer les person- 
nels. Un pas dans cette voie a déjà été fait en septembre 1959. 
Nous avons eu alors une loi de recrutement qui a autorisé 
je ministre de fa défense à envoyer des jeùnes recrues servir 
outre-mer. Ce fut là, je le crois, une mesure judicieuse, car 
non seulement. elle à fait connaître à ces jeunes Français métro- 
olitains les territoires, mais elle a augmenté leur horizon, 
jeurs connaissances et leur a permis de se frotter au contact 
de nécessités nouvelles à ces populations dont ils n'avaient 
jusqu'alors que peu de connaissance, Nous en avons vu lors 
du passage de notre commission de la défense, l’an passé, que 
ce <oit au Soudan ou à Brazzaville, Ils étaient particulière- 
ment heureux de leur sort et certains Vou:aient trouver une 
situation dans le territoire, ce qui était évidemment excessive- 
ment intéressant pour la compréhension mutuelle. II faut éten- 
dre donc cette disposition de la loi de 1950 et proclamer que 
désormais les jeunes recrues seront envoyées, dans une pro- 
portion qui restera à fixer, pour servir dans les territoires 
d'outre-mer. 

Si nous entendons donc procéder à cette intégration, à cette 
fusion, il est bien évident qu’il faut conserver les droits acquis 
— cela va sans dire — et qu'il faut, selon nous, étendre ces 
droits à tous les personnels qui servent outre-mer. Ce sera une 
attitude de principe au regard des personnels présents dans 
l'armée. 

Mais il faut assurer par des mesures appropriées l'entretien 
des cadres et des effectifs susceptibles de servir dans les 
meilleures conditions d'efficacité. C’est ainsi, par exemple, 
quen ce qui concerne les officiers, nous verrions dans un 
rer temps que les futurs officiers soient préparés dès 
école à leur tâche outre-mer. On peut penser légfimement 
créer des cours spéciaux dans les écoles de formation et dans 
les écoles d'application, et créer une section outre-mer dans 
ces différentes écoles. 

À la sortie de ces écoles d'application, le jeune officier accom- 
pirait un stade préparatoire dans une unité coloniale stationnée 
soit en France, soit en Afrique du Nord. Et puis, par la suite, 
pour entretenir cette flamme, cette vocation coloniale, il me 
ssmble que l’on pourrait organiser, jusqu’à l’âge de trente-cinq 
ans environ, un certain nombre de stages dans lesquels les 
jeunes officiers subiraient une orientation plus complète, stages 
qui seraient dirigés et organisés par l’école nationale de la 
France d'outre-mer. 

certains de ces problèmes pourraient être repris à une échelle 
plus réduite pour les sous-officiers. Et ainsi, dans un laps 
de temps assez court, nous pourrions arriver à placer, à tous 
les échelons, des cadres susceptibles de servir au mieux dans 
les territoires d'outre-mer. 

Cest là, mes chers collègues, un problème fort vaste, sur 
lequel, malheureusement, nous n'avons pas le temps de nous 


apesantir car l'heure tourne et il est tout à fait regrettable - 


qu'il soit seulement évoqué à l’occasion des réformes de struc- 
lure du ministère de la défense nationale, car nous mélangeons 
un peu tout, Comment allons-nous organiser ce ministère ? 
Lomiment allons-nous répartir les troupes et les armes à l'inté- 
leur de ce ministère ? Y aura-t-il un statut spécial pour les 
forces d'outre-mer ? Beaucoup de questions sont posées. 


M. Jean Guiter. I] s’agit d’un débat préliminaire. 


M. Margueritte. J'en conviens et je pense qu'il nous faudra 
je 'eprendre lorsque nous aurons oblenu des précisions sur 
 … de l'actuel ministre de la défense nationale en la 
uaticre, 


, Les forces armées de l’Union française doivent être unies 
tans leur conception, unies dans leur organisation, unies dans 
leur doctrine et dans leur esprit. A cette condition, nous pen- 


itte. En troisième lieu, rattacher par décret au 





sons qu’elles seront économiques et que l’eflort de la métro- 
pole, au triple point de vue financier, humain et matérie, 
pourra être soutenu. 

Si demain nous sommes saisis des réformes de structure 
de la défense nationale — et nous l'espérons, nous ferons 
tout dans ce but. 


M. Jean Guiter. C’est indispensable, 


M. Margueritte. … J'espère que les délibérations de notre 
Assemblée seront mises à prolit par les responsables de la 
rue Saint-Dominique. 

Notre Assemblée a, j'en suis certain, un grand rôle à jouer 
car c’est à elle qu'il appartient, sur ce problème, de dessiner 
une réforme, d’en jeter les fondements et de l'animer. Nous, 
devons nous départir de toutes les traditions plus ou moins 
périmées, de toutes les idées préconçues; ce faisant, nous 
pourrons œuvrer pour le plus grand bien de l'entité vivante 
que notre Assemblée représente. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le colonel Schneider. 


M. Schneider, Mesdames, messieurs, nous sommes depuis plus 
de dix ans à la recherche d’une organisation géntrale de 
défense, et des forces armées, que nous n'avons pas encore 
trouvée. Cela parce qu'il n’existe pas, dans ee pay*, un pou- 
voir exécutif suffisamment stable pour assurer la continuité 
de sa politique générale, pas plus qu'il n'existe d'organisation 
de sa défense, au sens large du terme, pour établir, dans tous 
ses domaines et entre ses domaines, des prévisions à longue 
échéance, et des programmes adaptés en fonction de la conjonc- 
ture internationale et de l’évolution des techniques. 

C'est ainsi que cette conjoncture et l’évolution rapide des 
armes dépassent continuellement nos moyens de défeñse. La 
guerre d'Indochine, l'insuffisance notoire de notre défense 
métropolitaine, et la menace qui pèse sur l’Union française, 
montrent avec évidence que nous n'avons pas la politique de 
nos moyens ni les moyens de notre politique. Or, ce n’est 
pas la valeur de nos institutions si défectueuses soient-elles, 
qui est en cause, mais le défaut de permanence dans l’action 
gouvernementale et d'organisation des responsabilités en 
rnatière de défense nationale. Dans ces conditions, l'avis de 
notre Assemblée sera-t-il suivi ? Je ne le crois pas. 

Nous voulons maintenir les attributions de défense d'un 
ministère de la France d'outre-mer, mais avec quelles respon- 
sabilités, quels moyens, quelle compétence en temps de paix 
et en temps de guerre ? Faut-il décider du maintien de Ja loi 
de 1900 concernant le statut des troupes coloniales, avec ou 
sans modification, et leur organisation particulière indépen- 
damment d’une organisation générale et technique des forces 
armées, dont la refonte doit nécessairement s'opérer en fonc- 
tion d’une stratégie de défense atomique ? 

Voilà, à mon sens, des questions auxquelles nous ne saurions 
répondre avant de connaître les projets en cours d'élaboration 
sans risquer de tomber dans l'erreur, Par exemple, il serait 
difficile de réaliser l’économie des moyens que cette réorga- 
nisation va nous imposer sans une nouvelle structure politique 
de l'Union francaise. 

Avec l'apparition des armes atomiques tactiques, de Ja 
bombe H et des engins téléguidés, ce système de défense doit 
nécessairement s'étendre dans toute Ja profondeur du bloc 
eurafricain français, Ses bases arrières se situent, dès à pré- 
sent, à hauteur de l'Afrique noire. Dans quelques années, si un 
désarmement n'intervient pas, nos rampes de lancement pour 
engins téléguidés se situeront entre les deux tropiques, à 
Madagascar, voire en Nouvelle-Calédonie, étant donné que la 
portée de ces engins téléguidés sera de l’ordre de 8.000 kilo- 
mètres. 

La puissance, la vitesse et le rayon d'action des armes trans- 
osent aussi bien l’action, et donc’ l'organisation des moyens 
e défense, du plan tactique À pe stratégique. M. le président 

Laurent-Eynac a bien raison de souligner que l'arme supé- 
rieure, c'est-à-dire l'arme nucléaire, dominera immédiatement 
la bataille. L'ordre de bataille des forces armées et leur inter- 
vention se trouvent donc de plus en plus liés à un système 
général combiné de trois armes, de télécommunications, d’in- 
terception radar et de télécommande des tirs, de même qu’à 
leur transport de ravitaillement par voie aérienne appelé à 
prendre une importance capitale. N'y aura-t-il pas alors, néces- 
sairement, un système militaire stratégique unifié pour l’ensem- 
ble africain français, combiné à un système de forces locales 
des Etats associés et territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise plus particulièrement chargées de leur défense en sur- 
jace et de leur sécurité intérieure ? 











258 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 MARS 1955 


——_< 





Je pense que cette question doit être résolue par l’affirmative 
et que l'erreur serait de nous confiner dans la structure politi- 
‘que et militaire actuelle de l'Union francaise, qui exigerait des 
effectifs de plus en plus considérables de l'ordre de 700.000 
hommes dans l’armée de terre, pour le présent. Or, le rapport 
effectifs-armement que l'évolution nous impose doit nous 
conduire, au contraire, à limiter les personnels de l'armée de 
terre à 400.000 hommes au plus, y compris nos forces d'outre- 
mer, pour réaliser avec les forces aériennes et aéronavales, et 
surtout les armes électroniques, le système stratégique essen- 
tiel à la défense de l'Union française, sans dépasser le potentiel 
humain du temps de paix de sa métropole — qui est de 700 à 
800.00) hommes au plus. L'équilibre de ce système, la combi- 
naison et le balancement des forces terrestres aériennes et 
aéronavales suivant une stratégie d'ensemble, impliquent un 
commandement unifié à l'échelon le plus élevé. Ce qui n'exclut 
pas, hier entendu, et j'insiste bien sur ce point, les missions 
spécifiques des armes, la spécialisation des personnels et les 
attributions de défense déléguées aux ministères intéressés pour 
ce qui conterne la sécurité intérieure et la défense en surface. 
Ces attributions ne peuvent toutefois s'élever 4 l'emploi stra- 
tégique des forces d'intervention, au conditionnement des uni- 
tés et à l'infrastructure opérationnelle de la défense, dont la 
préparation et la mise en œuvre doivent nécessairement dépen- 
dre d'un commandement d'ensemble directement placé sous 
l'autorité du chef du gouvernement ou de son délégué. 


Les attributions du ministre de la France: d'outre-mer se 
situent dans ce cadre et non pas en dehors. Elles restent 
à préciser, compte tenu de ses responsabilités de défense en 
surface et du maintien de l’ordre en temps de paix et en 
temps de guerre, Cette défense, qui n’est pas encore organisée, 

rendra une importance de plus en plus grande, Le ministre 

e la France d'outre-mer doit évidemment conserver la gestion 
budgétaire des forces locales d'outre-mer affectées à cette sécu- 
rité, d'autant que ces forces devront être progressivement 

rises en charge, en totalité ou en partie, par les budgets 

es Etats associés à l'Union française. 

L'organisation des troupes d'outre-mer doit, par conséquent, 
être reconsidérée en fonction de leur mission concernant, d’une 
part les forces statiques et mobiles locales de sécurité des Etats 
associés et des territoires d'outre-mer, d'autre part les forces 
d'intervention entrant dans les réserves générales de l'Union 
française. 


Ces deux parties sont complémentaires. L'organisation géné- 
rale de ces forces et la spécialisation de leur personnel condi- 
tionnent leur relève. C'est ainsi que les troupes coloniales, 
intégrées dans les réserves générales de l’Union française, 
devraient former non seulement les deux divisions légères 
prévues au programme de l'armée de terre, l’une aéroportée 
et l'autre aérotransportée, articulées en détachements légers 
de 1.200 hommes, mais également les divisions de marine, 
dont la constitution est envisagée par l'état-major « guerre ». 
Si nous obtenons satisfaction sur ce point, nous aurons réalisé 
un système cohérent et bien articulé, pour ce qui concerne 
nos forces d'outre-mer, que les formations métropolitaines pour- 
ront éventuellement renforcer suivant les besoins. 


Ce système doit être complété par la réorganisation de nos 
services de renseignements, actuellement désorganisés au point 
ue la sécurité intérieure et extérieure de nos territoires 
‘outre-mer se trouve compromise. Actuellement, il n'y a plus 
dans l'Union française, sauf en Indochine, de service de la 
sécurité militaire parce qu'il n'y a plus d'argent. Nos services 
de renseignements sont actuellement dans la nuit, ne recevant 
plus, de la part de leurs agents, aucun renseignement. 


Cependant, messieurs, la loi de finances de cet exercice 
limitant pour la défense nationale à 780 milliards et les crédits 
ilitaires de la France d'outre-mer à 43 milliards, nous montre 
que si les projets de cette réorganisation peuvent être envi- 
sagés, les moyens nécessaires à leur réalisation continueront 
à faire défaut, Effectivement, un minimum de 1.400 milliards 
serait indispensable, compte non tenu de l’aide américaine et 
de l'effort financier que notre défense, en surface, exigerait, 
avec un plan quinquennal de 750 milliards. La seule rénovation 
de nos forces d'intervention O. T. A. N. imposée par les armes 
atomiques tactiques nécessiterait un programme d'armement 
triennal de l'ordre de 3.000 milliards de francs, au minimum. 
Nous sommes dort très loin du compte! 


Bien entendu, je voterai la proposition présentée par notre 
commission de la défense en conclusion du très inféressant 
rapport de notre éminent collègue M. le général Legentilhomme, 
mais je considère que cette proposition n'est qu'une invitation 
au Gouvernement à définir une stratégie de défense de l'Union 
française dans le cadre des hypothèses éventuelles d’un conflit ; 
à préciser dans le cadre de cette stratégie l’organisation et 
le volume des forces spécialisées qui, dans l'esprit de la loi 





iii 
du 7 juillet 1900, auront à assurer la sécurité générale des 
territoires d'outre-mer; enfin, en ve de : Stratégie 
et de cette : same à proposer les adaptations que devrit 
subir cette loi. 


Alors, mais alors seulement, il nous sera le de donner 
un avis motivé en ce qui concerne pos Coloniales, 
J'espère, et j'en suis convaincu, que leur € phalange 


continuera, comme par Île é, à assurer Sa Mission bien 
que les moyens fassent encore défaut, comme ils ont presque 
toujours fait défaut, (Applaudissements au centre et à gauche) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com. 
mission. 


M. de Gouyon, président de la commission. Mes chers col. 
gues, au cours l'important débat qui $S'est ouvert, vous 
avez vu qu'un certain nombre d’amemdements et de sou:-1men. 
dements ont été déposés. : 

Pour arriver à un texte définitif, il serait nécessaire que à 
commission de la défense siégeàt mc mc instants, alin de 
vous soumettre un texte sur lequel l'unanimité de la commis 
sion se sera prononcée. 

Je demande à ceux de nos collègues auteurs des amende. 
ne e bien vouloir se réunir en commission si l’Assemblée 
en décide. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini. M. le président de la commission vient de faire 
une proposition; je snis parfaitement d'accord avec lui. mais 
étant l’auteur d’un sous-amendement qui nécessite cette riu- 
nion de commission, je signale à l'Assemblée que si elle n'a. 
cepte pas la suspension sollicitée il me sera impossible, mal- 
gré la meilleure volonté, d'être présent en séance pour rap- 
porter les autres questions à l’ordre du jour et en commission. 
Si la commission de la défense demande quinze minutes de 
suspension, j'ai peur que l’Assemblée ne soit obligée de teur 
une séance de nuit, 

Je propose également à l'Assemblée de suspendre ses travaux, 
de décider de teni# une séance de nuit à vingt et une heures 
et ainsi la commission aura largement le temps de débberer. 
Nous pourrons de la sorte continuer notre ordre du jour jus 
qu’à épuisement, lequel est particulièrement chargé. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je demande simplement 1 
l'Assemblée qu'elle veuille bien laisser la commission de ha 
défense se mettre d'accord pour un texte définitif et qu'il ne 
soit pas discuté en séance des amendements ou des sous- 
amendements. 


L'Assemblée, bien entendu est souveraine, mais je regrelle- 
rais beaucoup pour ma part que le débat fût reporté. Je ‘renou- 
velle ma demande de suspension de séance pour une réunion 
rapide en commission. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je me rallie au désir de M. le rer À 
l'égard duquel, du fait même de sa personnalité et de s1 
qualité de rapporteur, nous sommes tenus à un certain respect 
en demandant une suspension de séance. Je tiens absolument 
à assister à la réunion de Ja commission et je pense que 
celle:ci tient également à ma présence, étant donné l'impor- 
tancé de mon sous-amendement, 


Comme nous déborderons certainement l'heure normale de 
fin de séance, nous pourrions continuer jusqu'à vingt heure:, 
étant entendu que la séance seprendrait à vingt et une heures 

ur mener à leur terme, sil est possible, les questions 
nscrites à l’ordre du jour. 


. Je dois tout de même faire remarquer À 


Mouvements divers.) 


M. le 
l'Assemblée qu'#l est inscrit à l’ordre du bon de cette séance 


et de celle de demain dix-huit questions. 


M. Alfred Bour. Dans ces conditions, monsieur Je président, 
je propose à l’Assemblée de tenir une séance demain matin. 


M. Theetten. Je suis entièrement d'accord. (Mouvements 
divers.) 


M. le président. L'Assemblée veut-elle suspendre maintenant 
sa séance pendant un quart d'heure ? 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 
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ps 


M. le rapporteur pour avis. Il est déjà d'x-huit heures vingt. 
Jamais la délibération äe Ja commission ne sera assez rapide 
aur que nous puissions reprendre utilement le débat avant 


dix-neuf heures! 


M. le président. Monsieur Cornet, M. le président de la com- 
mission a demandé une suspension de séance d'un quart 
d'heuce. Celle-ci est de droit. 


, Troisgros. Monsieur le président. je vous demande de b'en 
vouloir mettre aux voix les proposilions qui viennent d’être 
faltes. 

M. le président. Monsieur Troisgros, une suspension de séance 
a clé demandée par M. le président de la commission, Ainsi 
qu'il est d'usage dans touie assenwblée parlementase, celte 
su-pension est de droit et je ne puis m'y opposer. 


La sance est suspendue. 


La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise 
à dir-huit heures quarante-cinq.) 


M. le président. La seance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. es chers collègues, notre 
reunion s'est prolongée un peu plus que prévu. Mais ceux qui 
ont déposé des amendements s'étant mis d'accord, nous pour- 
runs, je crois, si les expiicalions de vote sont suffisamment 
brèves, en finir très rapidement, en vingt minutes environ. Je 
laisse l'Assemblée :ibre de décider. 


M. le président. Je vous ferai remarcuer que, si vous en avez 
pour un quart d'heure, nous aurons dépassé dix-neuf heures. 


Je vais donc consulter l'Assemblée pour savor si elle veut 
remeltre la suite de la discussion à une séance de demain ven- 
dredi ou si elle désirée epuiser aujourd'hui l'ordre du jour. 


M. Antonini. Je demande Ja parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Antonini. 


M. Antonini, Au point où nous en sommes, je eérois que nous 
pe pouvons échapper à une séance de nuit. 

Comme l'a dit M. le président de la commission, :] vaudrait 
mieux épuiser ce débat aujourd'hui et, s’il dit dépasser dix- 
neuf heures, je demanderai une suspension de séance pour 
reprendre le cours de nos travaux après diner, de façon à épui- 
ser l'ordre du jour. 


M. le président. Vous proposez donc, monsieur Antonini, la 
continuation de la séance après dix-neuî heures. 


M. Aïfred Bour. Monsieur le président, j'ai propssé une 
Séance deman matin à dix heures et je demande la mise aux 
voix de ma proposition, 


. M. Theetten. Si nous devons poursuivre ce soir le débat très 
important sur l'indochine, prévu à l’ordre du jour de la séance 
de demain, je signale que M. le président de à commission 
des affaires économiques et un certain nomlre de nos col- 
ligues ne sont pas ici. 

Le tout est de savoir s"1 s'agit simplement de tenir ure 
séance de nuit pour étudier les deux questions dont M. Antonmi 
est rapporteur ou pour passer à l’étude de questions que tout 
le monde pensait ne voir venir que demain en discussion. 


M. Rosenfeld, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Posenfeld. Il serait naturellement très désagréable de tenir 
Une séance de nuit dans le seul propos d'examiner les deux 
questions dont M. Antonini est rapporteur et dont la discussion 
he peut être que très brève; mais, d'autre part, il est inadmis- 
Sible d'examiner ce soir les questions que nous pensions 
n border que demain. M. Theetten à raison, celles-ci ne 
uevraient pas être discutées ce soir, mais l’Assemblée est libre 
de sa décision. 

Il serait sage, à mon avis, étant donné l'accord unanime de la 
Commission, soit de voter immédiatement, soit de renvoyer 
le Vote à demain, comme une simple formalité. ? 


! M. le président, Je mets aux voix la proposition de M. Rosen- 
‘ tendant à renvoyer la suite de la discussion à demain 
quinze heures, au début de l'ordre du jour. 


(La proposition de M. Rosenfeld, mise aux voir, est adoptée.) 





M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à 
demain. 

L'ordre du jour appellerait la sûite de la discussion des 
demandes d'avis relatives à l'amnistie, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de ren- 
voyer celte discussion à la séance du mardi 22 mars, étant 
entendu que la discussion en sera poursuivie jusqu'à son 
terme. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


— 10 — 
DEPCT DE RAPPOSTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pégarra un rapport fait au 
nom de la commission. des affaires sociales sur la proposi- 
tir, de résolution de M. Bégarra et des membres de la comunis- 
sion des affaires soc ales, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi modifiant les articles 125, 148, 167, 1x9, 
193, 204 et 206 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1992 insti- 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires ass0- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 97 et distribué, 


J'ai recu de M Junillon un rapport fait au nom de la commis- 
sion d'information 1° sur la proposition (n° 103, année 1954) de 
M. Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur je 
bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi portant organi- 
sation d’une Union française de radiodiffusion et de télévision ; 
2° sur la proposition (n° 118, année 1954), présentée par M. Guy 
au nom de la commission d'information, tendant à demander &u 
Gouvernement de prendre en considération les problèmes spé- 
ciaux posés par le financement, l'implantation et la gestion 
des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran- 
caise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 98 et distribué. 


= ft. = 


CEPOT D'UN AVIS 


Et. le président. J'ai recu de M. Jean-Bertrand Audu un avis 
présenté au mom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts sur la demande d'avis 
(n° 160, année 1954) transmise par M. le présdent de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de résolution de MM. Benard, 
Secrétain et Barrier, députés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour 
favoriser l'exportation des produits laitiers dans les territoires 
d'outre-mer et l'Un'on francaise et permettre ainsi de déconges- 
tionner le marché national. 

L'avis sera imprimé sous le n° % et distr.bué, 


en 8 = 
RENVOIS POUR AViS 


M, le président. La commiss on des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 62, 
année 1955) de M. Le Brun Kéris, tendant à demander au Gou- 
vernement d'assurer une participation importante de Ia Républi. 
que francaise à lexpos tion internationale d'Add's-Abeba en 
1956, dont la commission des relations extérieures est saisie 
au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui so't 
renvoyée pour avis la proposilion (n° 63%, année 195) de 
M. Le Brun Kérie, lendant à assurer ax Gouvernement une 
meilleure connaissance de la Côte franca se des Somalis et y 
développer le tourisme hors des escales maritimes, dont la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications est 
saisie au fond. 

li n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour av's 
est ordonné. 

La commission des affa'res économiques demande que lui sit 
renvoyée pour avis la proposilion (n° 6%, année 1955) de 
M. Le Brun Kéris, tendant à demander au Gouvernement d'as- 
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surer l'étude scientifique des possibilités de la pêche maritime 
en Côte française des Somalis et des débouchés éventuels de 
cette pêche, dont la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


es 8 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidalures à des commissions, 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune oppos:tiun. 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires sociales: M, Bui Xuan 
Bao en remplacement de M. Nguyen Duy Thanbh ; 


Membre de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles : M. Le Ngoc Chan en remplacement 
ue M. Bui Xuan Buo. 


um 8 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
Sa prochaine Séance publique demain, vendredi 15 mars, à 
quinze heures. 


La conférence des présidents propose d'inserire respectivement 
au 2 et 3° rang de l’ordre du jour de cette séance : 


1° La suite de la d'scussion des cinq propositions relatives 
aux relations économiques entre la France et les Elats associés 
d'Indochine (n° 5 de l'ordre du jour de la présente séance); 


2° La discussion de la proposition relative au problème eura- 
sien (n° 9 de l'ordre du jour de la présente séance), étant 
entendu qu'au début de séance interviendra le vote sur la pro- 
position de ce jour. 


M. Antonini, Monsieur le président, que deviennent les deux 
demandes d'avis qui passent en priorité, en principe ? 


M. le président. Flles viendront demain après les deux affaires 
inscrites en première position, c'est-à-dire la discussion des 
cinq propositions concernant les relations économiques entre 
la France et les Etats associés et celle relative au problème eura- 
sien. 


M, Antonini. Il a toujours été admis que les demandes d'avis 
passaient en tête de l'ordre du jour. Comme les propositions 
de la conférence des présidents ont été modifiées, je demande 
que, conformément an règlement, l'examen des demandes 
d'avis vienne en tête de l'ordre du jour. 


M. le président. L'Assemblée veut-elle que les deux demandes 
d'avis dont M. Antonini est le rapporteur et qui ne donneront 
gas lieu à une très longue discussion. 


M. Antonini. Cela demandera vingt minutes pour les deux. 


M. le président. 
ment). 

En tète de l'ordre du jour, nous aurions donc tout d'abord 
le vole sur la proposition relative à l’organisation de la défense 
de l'outre-mer, puis les deux demandes d'avis dont M. Antonini 
est rapporteur, la question des relations économiques entre 
la France et les Etats associés, et le problème eurasien. (Assen- 
timent. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de Ja 
séance publique de demain, vendredi 18 mars, à 15 heures: 

1° Vote de la proposition de MM. Rencurel, Georges Monnet, 
Cazelles, de Bruchard, Jean Guiter, Roulleaux-Dugage et Guyard 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer Ja 
loi du 4 juillet 1900 relative à la constitution des sociétés ou 
caisses d'assurances mutuelles agricoles. (N°3 131, année 1954, 
et 57, année 1955, — M. Cazelles, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

% Suite de la discussion de Ja proposition présentée par 
M. de Gouvon, président de la commission de la défense de 
l'Union francaise, au nom de cette commission, tendant à invi- 


. Soient examinées en priorité ? (Assenti- 





Ra 
ter le Gouvernement de la République française à faire connai. 
tre ses projets relatifs à la conception et à l’organisation de 
là défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de strye. 
ture de la défense nationale envisagées. (N° 372, année 194 
et 11, année 195. — M. le général Legentilhomme, rappoiteur: 
et n° 38, année 1955, avis de la commission des affaires finan: 
cières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet die uré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
le décret du 29 septembre 1%%8 portant réglementation dy 
domaine publie et des servitudes d'utilité publique en Afrique 
occidentale française. (N°* 251, année 1954, et 70, année 19%, 
— M. Autouini, rapporteur.) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du eonseil des ministres, sur le projet de décret pré. 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant abro. 
galion du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qu 
concerne les Etablissements français de l'Océanie, les «ispo- 
sitions du décret du 30 décembre 1937 concernant le régime 
de la transcription. (N° 404, année 1954, et 71, année 1955, — 
M. Antonini, rapporteur.) ; 


5° Suite de la discussion de : 
a) La proposition de M. Perier et des membres du groupe 
du rassemblement des gauehes républicaines tendant à altirer 


l'attention des pouvoirs publics Sur la nécessité d'améliorer 
les relations économiques entre la France et les Etats associés; 


b) La proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que 
lui ont présentées les représentants du commerce franco-indo- 
chinois pour prévoir la protection raisonnable qui est néces- 
saire au maintien de leurs activités, et les Français d'Indochire 
pour la sauvegarde des inveslissements franais dans ce pays; 


c) La proposition de M. Vignes, au nom de l’intercommiss on 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de 
la dévaiuation de la piastre indochinoise, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisa- 
gerait la conclusion avec les pays étrangers; 

d) La proposition de M. Pierre Cornet, su nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
eflelts de la dévaluation de la piastre indochinoïse, tendant à 
inviter le Haut Conseil à construire à l'intérieur de l'Union 
française un syslème équitable d'échanges commerciaux ; 


e) La proposition de M. Roger Dusseaulx, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
eflels de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République francaise à répondre 
à toutes demandes d'aide technique, économique et sociale, 
formulées par les Etats associés d'Indochine (n° 73, 146, 315, 
316, 319 et 392, année 1954 et 18, année 1955, M. Theetten, 
rapporteur) ; 


G° Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe d'Union française et d'action sociale, tendant à 
demander au Gouvernement de la République de trouver une 
solution au problème eurasien par l'application des mesures 
appropriées relevant, d'une part, de sa propre initiative et 
dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure avec les Elats 
associés d'Indochine. (N° 40, année 1954 et C9, année 19», 
M. lolvcarpe, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 

résident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 

ant à gen de mesures concourant à la protection de 
la santé publique. (Nes 24 et 54, année 1955, M. Gervain, rap- 
porteur) ; ' 

8e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr‘- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la PR de loi de 
M. Ramonet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
la réorganisation des services du commerce extérieur, (N°* 50;, 
année 1954 et 72, année 1955, M. Troisgros, rapporteur) ; 


9e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr‘- 
sident du conseil des ministres, sur les a de décrets pre- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer : 1° modi- 
fiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de l'en- 
oi des étrangers en Afrique équatoriale française; 2° modi- 
fant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation de l'em- 
ploi des étrangers en Afrique occidentale française. (N°* 7 ct 
05, année 1955, M. Deroux, rapporteur) ; 

10° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marque!, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesurts 
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TENUE la construction d'un aérod l 
ropres à assurer construc ion d'un aérodrome à Tahiti. indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
Eos 76, 138 et 224, année 1954, M. Castex, rapporteur. — N° 148, les mesures propres à asser le règlement des À 4e ete 


Y 


nce 1054, avis de la commission des aflaires économiques, 
w Loste, rapporteur. — N° 194, année 1954, avis de la commis- 
con des affaires financières, M. Cazelles, rapporteur et N° 209, 
annce 1934, avis de la commission de la défense de l'Unicn 
ancaise, M. Georget, rapporteur); 

1° Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repi- 
quet, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une 
(eon importante les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'atro- 
natque des T, 0, M. et figurant dans l'annexe au projet de 
Ji n° 555 portant approbation du deuxième plan quadriennal 
et à fixer ce crédit à 13 milliards. (N° 31 et 76, année 1955, 
W. Castex, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
financicres., M. Fontanet, rapporteur, et n° 88, annce 1955, avis 
de la commission de la défense de l'Union française, M. Reyt, 
rap pol teur); 

12° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sideut de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résolution 
de MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures qui 
s'imposent pour favoriser l'exportation des produits laitiers 
dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et permettre 
ani de décongestionner le marché national, (N° 160, année 
1951 et 45, année 1955, M. Schmitt, rapporteur, et n° 99, année 
123. avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chas<es, des pêches et des forêts, M. Jean-Bertrand Audu, rap- 
porteur), 

{2° Discussion de la proposition de M. Héline et des membres 
lu groupe du rassemblement des gauches républicaines, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispo- 
sitions des décrets des 22 et 31 décembre 1953 concernant le 
régime de rémunération des fonctionnaires en service dans les 
d'partements d'outre-mer et à modifier le fonctionnement de 
la sécurité sociale dans ces départements. (N°* 190, année 1954 
et 7», année 1955, M. Bernier, rapporteur); 

1° Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre 
Cornet au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 





de guerre en Indochine. (N°* 314, année 1954, et 41, anne 
1955, M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 

15° Discussion de la proposilion de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à un aménagement des tarifs avion pour la 
diffusion des publications on “hoc 0 dans l'Union française, 
au moins en faveur des publications souscrites par abonne- 
ment ou vendues par des déposilaires à compte ferme, (Nes 342, 
année 1954, et 86. annte 1%, M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

16° Discuss:on de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
aysan d'union sociale, tendant à inviter le Haut Conseil de 
‘Union française à étudier un aménagement des tarifs avion 
pour là diffusion dans les Elats associés des publications impri- 
mées dans l’Union française, aa moins en faveur des publica- 
tions souscrites par abonnement ou vendues par des déposi- 
laires à compte ferme. (N° 343, année 1954, et 87, année 1955, 
M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

17° Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun 
Kéris, Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbia, Saidou Dijer- 
makoye, Diallo invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté 
du 26 février 1952 pris par M. le ministre de la France d'ouire- 
mer instituant un stage de coopération et de mutualité agricole 
dans la métropole. (N°* 9 et 58, année 1955, M. Cazelles, rap- 
porteur.) 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincne 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du jeudi 17 mars 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le Levy 
17 mars 1955, MM. les membres du bureau de l'Assemb:ée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ord'e 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
lation de l'Assemblée, 

IL. — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance : 

La discussion de la proposition (n° 22, annce 1955) tendant 
à demander an Gouvernement d'assimiler à un centre drami- 
tique de la métropole le « Théâtre de l'Union française » et 
éventuellement d'autres organismes ayant le même objet de 
diffusion du répertoire classique français dans l'Union. 

En vertu de l'article 42 du règlement, la conférence des pré- 
sidents a décidé d'inscrire le vote sans débat de celte prop)- 
sition en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


I. — Renvoyer à la séance publique du mardi 22 mars 1955, 
à quinze heures : 

La suite de la discussion des demandes d'avis (n°* 325, 202 
et 273, année 1954) re:atives à l'amnistie dans les territoires 
d'ouire-mer. 

Etant entendu que cette discussion sera poursuivie jusqu'à 
son terme. 

I. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance publique du 
vendredi 18 mars, à quinze heures, immédiatement après le 
vute sans débat de la proposition (n° 131, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi du 4 juiliet 
1900 relative à la constitution des socictés ou caisses d'assu- 
rances mutuelles agricoles: 

a) La suite de la discussion : 

1° La proposition (n° 73, année 1954) tendant à attirer l'atten- 
tion des pouvoirs publies sur la nécessité d'amélicrer les re:a- 
lions économiques entre la France et les Etats associés; 

2e La proposition (n° 146, année 1954) tendant à inviter te 
Gouvernement à preudre en considération les vues équitab:es 
que lui ont présentées les représentants du commerce franco- 
indochinois, pour prévoir la protection raisonnable qui est 
nécessaire au maintien de leurs activités, et les Francais d'Indo- 
chine pour la sauvegarde des investissements français dans ce 
pays; 

3° La proposition (n° 313, année 1954) tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisage- 
rait la conclusion avec les pays étrangers; 

4° La proposition (n° 316, annte 1954) tendant à inviter le 
haut conseil à construire à l'in‘érieur de l'Union française un 
üystème équitable d'échanges cominerciaux ; 

5e La proposition (n° ‘19, année 1954} tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à répondre à toutes 
cemandes d'aide technique, économique et sotiale formuiées 
par les Etats assocics d'Indochine, 

b) La discussion de la proposition (n° 40, année 1951) tendant 
à demander au Gouvernement de Ja République de trouver 
une solution au problème eurasien par l'application des mesu- 
res appropriées relevant, d'une rart, de sa propre initiative et 
dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure avec les Etats 
associés d'Indochine, (Affaires respectivement inscrites au 5° 
et ® rang de l'ordre du jour de la séance du jeudi 17 mz2rs 
1955.) 

c) La suite de la discussion des affaires restant inscrites 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 17 mars 1955. 

IV. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 22 mars 1955, à quinze heures, et jeudi 24 mars 1953, 
à quinze heures trente. 

V. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 22 mars 1455, à quinze heures, 

a) Suite de la discuss'on de 


te La demande d'avis n° 325, année 1954) sur :e projet de 


loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer; 





+ LR 

2° La demande d'avis (n° 202, année 1954) sur la proposition 
de loi de M. er et plusieurs de ses rm + depules, ter, 
dant à accorder l'amaistie pour les crimes, délits et contraves. 
tions à caractère politique, commis dans les départements et 
territoires d'outre-mer et dans les terriloires et Etats associs 
avant le {°° mai 1954; 

3° La demande d'avis (n° 273, année 1954) sur la propositia 
de loi de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, députés 
tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
commis en Afrique noire franeaise, à Madagascar et en Algérie 

b) Suile de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du vendredi 18 mars 1955, 


Jeudi 24 mars 1955, à quinze heures trente, 


a) Réponse de M. le secrétaire d'Etat chargé des relatio-s 
avec les Etats associés à la question orale suivante : 

M. Buu Kinh expose à M. ie ministre d'Etat chargé des reh. 
tions avec les Etats associés que conformément à la décision 
adoptée par le haut conseil de ‘Union française, à l'issue de 
sà première session, cet organisme devait se réunir au moins 
une fois par an; qu'aux termes de l'article 4 du traité d'asso 
ciation franco-vietramienne paraphé le 3 juin 1954 « les sessions 
du haut conseii sont tenues deux fois par an et, en outre, 
chaque fois que les Etats membres le jugeront nécessaires + 
11 souligne que durant l'année 194, le haut conseil ne s'est pas 
réuni, qu'à la date du 23 avril 1954, Sa Majesté Bao Da 
a adressé au président de l'Union française une lettre par 
laquelle il lui demandait de convoquer sans délai le haut 
conseil et que le Gouvernement de la République francaise n'a 

as cru devoir répondre à celle demande, que tout récemment, 

e gouvernement de l'Etat du Viet-Xam a demandé la convoca- 
tion du haut conseil. IL demande à M. :e ministre d'Etat les 
raisons puur lesquelles le Gouvernement de la République fran. 
çaise n'a pas cru devoir se conformer à une décision adoptie 
à l'unanimité au haut conseil à l'issue de sa première et de 
sa deuxième session et à l'article 4 susvisé, selon lequel, en 
dehors des sessions annuelles, le haut conseil peut se réunir 
soit sur la convocation du président de l'Union française, soit 
sur l'initiative de l’un des tats membres. 

b) Vote sans débat de la proposition (n° 22, année 1955) ten. 
dant à demander au Gouvernement d'assimi'er à un centre 
dramatique de la métropole le « Théätre de l'Umon française » 
et éventuellement d'autres organismes ayant le même objet te 
diffusion du répertoire classique française dans l'Union. 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 81, année 1955) sur 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
miitaires) pour l'exercice 1955. 

d) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ord:e 
du jour de la séance publique du mardi 22 mars 1955. 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 25, année 1455) sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifler la convention phyto-sanitaire pour l'Afrque au 
Sud du Sahara, signée à Londres le 29 jnillet 1954 entre la 
France, la Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodés'e rt 
du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud. 

1) Discussion de la proposition (n° 390, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à compléter l'3p- 
lication du code du travail dans les territoires d'outre-mer et 
erritoires sous tutelle en prenant dans les meilleurs délais les 
mesures nécessaires. 

a) Diseussion de la proposition de résolution (n° 391, année 
1954) tendant à inviter l'Assemblée nationa:e à voter une Ki 
modifiant les articles 125, 148, 1:67, 189, 193, 204 et 206 de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant an code du tr:- 
vail dans les territoires d'outre-mer et territoires associés rele- 
vaut du ministère de la France d'outre-mer. 


ANHEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicalion de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Eboué-Tel à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 157, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
définir la situation linguistique dans les territoires d'outre-me”, 
à poursuivre l'étude des langues locales susceptibles d'utilisi- 
tion pédagogique, et à encourager la publication d'ouvrages 
de conception et d'expression indigènes, en remplacement ‘1 
M. Pierre-Louis Berthaud. 


2 ——————_—_—— 
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AFFAIRES FINANCIÈRES 


M, Theetten a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
me %#, année 1955) sur un projet de décret rendant pee 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les dispo- 
«tons de l'article 1# de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et 
les du déeret n° 53810 du 3 septembre 1953 relatives à 
Jémission d'obligations Tonvertibles en actions. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
me 8t, année 1955) sur le seit de loi relatif au déveioppe- 
went des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1955 
(ne 10221, A. N., 2° législature). 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dède a été nommé rapporteur de la demande d'avis (n° 48, 
annce 1955) sur un projet de décret modifiant le décret n° 53-43 
da 2 janvier 193, portant organisation de la chambre de 
commerce et d'industrie des établissements français de l'Océa- 


BIC, 


M. Dède a élé nommé a 4e de la proposition (n° 66, 
année 1955) tendant à inviter le Gouvernement rendre toutes 
mesures propres à coordonner la production et la consomima- 
tion du sucre dans J’Union française. 


M. Troisgros a été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 67, année 1955) tendant à demander à l’Assem- 
blce nationale de voter une loi portant extension des attribu- 
ions du centre national du commerce extérieur aux départe- 
ments, territoires d'outre-mer et territoires associés de l’Union 


fr iNCAIse, 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'asis (n° 81, année 19%5) sur le projet de loi relatif au dévelo 
7 des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la 
rance d'outre-mer (dépenses mililaires) pour l'exercice 1955 
(n° 10221, À, N. 2e législature). (Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires étrangères.) 


— 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Dède à été nommé rapporteur de la proposition (n° 65, 
annce 1955) tendant à demander au Gouvernement d'assurer 
le maintien et le développement des liaisons maritimes de 
er française par la création d'un bassin de décarénage a 
}l out, . 


M. Duval à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
n° 66, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures propres à coordonner Ja production et Ja 
onsommation du sucre dans l’Union française, (Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires économiques.) 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Delmas à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 52, année 1955) tendant à instituer une com- 
Hesion de coordination pour l'examen dés problèmes intéres- 
Sint les Etats associés d’Indochine, (Renvoyée pour le fond 
à l1 commission du règlement, des pétitions et des questions 
torstilutionnelles.) 





RELATIONS EXTÉRIEURES 
M. Vignes à été nommé rapporteur de la demande d'avis 


(n° 85, année 1955) sur la preposition de résolution de MM. Sid- 
Cara et Hakiki, tendant à inviter le Gouvernement à conclure 
des accords internationaux en vue de la création d’une commu 
nauté Europe-Afrique (n° 9923, A. N. 2° législature). 





RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 
M. Habib-Deloncie à été nommé rapporteur de Ja preposilion 


de résolution (n° 52, année 1955) tendant à instituer une com- 
mission de coordination nour l'examen des problèmes intéres- 
sant les Etats associés d'Indochine. 


INTERCOMMISSION CHARGÉE DE L'ÉTUME DU RÔLE DE L'ASSEMBLÉE 
DB L'UNION FRANÇAISE DANS LA SIRUCTURE DE L'UNION 


M. Alfred Bour a été nommé rapporteur de la proposition :e 
résolution (n° 82, année 1955) tendant à demander à l'Assem- 
blée nationale de mettre en œuvre la procédure de la revision 
de là Constitution en ce qui concerne notamment le titre VIII et 


à inviter l’intercommission chargée de l'étude du rèle de l’As- 


semblée de l'Union française dans la structure de l'Union à 

résenter à cette Assemblée des suggestions susceptibles d’être 
ransmises au Parlement et au Gouvernement touchant Ja 
réforme de la structure de l’Union française elle-même. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 47 MARS 1955 





Application des anmicles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


« Art, 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également d être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7n01s. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





FRANCE D’OUTRE-MER 


467. — 17 mars 1955. — M, Ahmed Abdallah demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer quelles mesures concrètes sont envi- 
sagées pour l’assimilation à un cadre administratif autochtone quant 
aux échelons, à l'avancement, à la retraite et aux questions sociales 
et familiales, des cadis et secrétaires grefliers des cadis qui sont 
recrutés aux Comores par voie de concours. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


